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CONTEXTE 

Avec un taux de cr01ssance économique relativement faible, les pays de l'Union 

Economique et Monétaire Ouest Africaine (UEMOA) se sont retrouvés dans 

l'impossibilité d'honorer leurs engagements vis-à-vis des bailleurs de fonds du fait de 

problèmes d'efficacité des investissements à partir des fonds octroyés, problèmes 

souvent dus à des détournements d'objectifs. 

De plus, ils font de moins en moins face à leurs obligations envers les populations et 

sont dans l'incapacité d'assurer l'intégralité des dépenses sociales et d'investissement 

productif au regard des besoins de développement. 

Pour tenter de trouver une solution à cette situation et pour suivre la mouvance de la 

mondialisation des échanges, les institutions de Bretton Woods (Banque Mondiale et 

Fonds Monétaire International) ont proposé aux pays africains des plans d'ajustement 

structurel (PAS) avec un double objectif: 

• Désengager progressivement l'Etat de certains secteurs de l'économie; 

t Promouvoir le secteur privé. 

C'est ainsi qu'après adoption des programmes d'ajustement structurel, plusieurs petites 

entreprises ont été créées par des hommes d'affaires susceptibles d'occuper les secteurs 

dans lesquels l'Etat s'est désengagé mais avec des investissements de bas niveau. 

En raison de la similitude entre les contextes économique et social des pays de 

l'UEMOA, contexte caractérisé par une forte croissance démographique, l'accélération 

de l'exode rural et l'engorgement des centres urbains par des jeunes sans emploi, les 

progranunes d'ajustement structurel se sont imposés à tous les pays de l'UEMOA. 
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En Afrique, en général, et au Sénégal, en particulier, cette situation a entraîné une 

augmentation de la demande d'emploi que ne peut, malheureusement pas, satisfaire le 

secteur structuré. 

Aussi assistons-nous, dans ce contexte, à un développement accentué de l'auto emploi 

qui entraîne ainsi la création d' entreprises dites du secteur informel dont la capacité 

d'absorption de main d'œuvre est très limitée. 

Contrairement à son poids dans Je produit intérieur brut et dans l'emploi, leurs modes 

de production et de gestion sont hors norme. Cependant, grâce à une croissance rapide, 

le secteur infonnel parvient tant bien que mal à résoudre le problème de la pauvreté 

dans la mesure où il fait vivre une grande partie des actifs urbains en donnant du travail 

aux jeunes et aux personnes peu instruites ou non formées. 

Ainsi, maîtriser le mieux que possible le secteur informel devient un passage obligé 

pour la promotion et le développement du secteur privé. Pour atteindre cet objectif, 

plusieurs actions seront nécessaires pour rassurer tes opérateurs du secteur ; entre autres, 

les sensibiliser sur l'importance et la nécessité d'une gestion transparente à travers des 

outils modernes adaptés à leur contexte. A cet effet, l'outil le mieux adapté 

actuellement est le Système Minimal de Trésorerie (SMT) qui constitue l'une des 

principales innovations du référentiel comptable communautaire qu'est le SYSCOA 

(Système Comptable Ouest Africain). 

PROBLEMATIQUE 

Nous sommes parti des constats suivants en ce qu1 concerne les exploitants 

d'entreprises du SI : 

• Un défaut ou une insuffisance de fonnation en gestion ; 

• Une absence de culture fiscale qui se traduit par une certaine hostilité; 

• Un besoin réel de maîtrise des différentes facettes de la gestion de leur exploitation; 
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• Une insuffisance et/ou inadéquation de leurs moyens pour Ja tenue d'une 

comptabilité comme préconisée par le SYSCOA 

De plus, il est à remarquer que la plupart des entreprises du secteur informel sont 

gérées par des personnes peu instruites. 

Cet état de fait se traduit par: 

• Une incapacité d'évaluer le stock ; 

• Des difficultés dans l'estimation du patrimoine en cas d'incendie ou de catastrophe 

naturelle; 

• Une impossibilité de prétendre à des prêts bancaires; 

+ Une limitation des possibilités d'exploration de nouvelles pistes sur le marché. 

A travers la maîtrise de l'application du SMT, les intervenants du SI pourront avoir à 

tout moment une représentation chiffrée du niveau d'activité, du patrimoine et de la 

situation financière de l'entreprise et prendre ainsi les décisions qu'il faut au moment 

opportun. 

Le SMT est une comptabilité de recettes dépenses à caractère dérogatoire permettant 

d'élaborer des états financiers annuels susceptibles d'informer sur le niveau d'activité et 

les performances de la micro entreprise. n vise la structuration des micro entreprises, 

leur insertion dans une gestion transparente et l'assurance de la sécurité de leur 

patrimoine. 

Cependant, l'application du SMT rencontre certains obstacles liés: 

• Au degré d'adhésion des intervenants du secteur informel à la sortie de 

l'occultisme; 

• A l'environnement économique peu favorable (charges fiscales surtout); 

+ A la qualité et à la compétence de l'exploitant (degré d'instruction). 

De ce fait, nous nous interrogeons sur les voies et moyens à mettre en œuvre pour 

inciter les acteurs du secteur structuré et non structuré à l'adhésion au SMT. 
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La question ci-dessus formulée nous a amené à nous pencher sur le thème «Le Système 

ll1inimal de Trésorerie : une opportumré pour la gestion transparente des entreprises 

du Secteur Informel)>. 

OBJECTIF 

Pour répondre à cette question, nous ferons un diagnostic du secteur informel en nous 

basant sur un certain nombre d'entreprises y évoluant, afin d'avoir une approche 

confonne à la réalité et garantir ainsi la pertinence de l'outil de gestion proposé. 

Aussi tenterons-nous d'aboutir aux résultats suivants : 

+ Une analyse des forces et faiblesses du secteur à travers son mode d'orgarùsation et 

de gestion; 

+ Une proposition de l'application du SMT qui nous pennettra d'essayer de ramener 

le SMT à un niveau plus compréhensible et applicable pour les intervenants sus 

visés et atténuer par-là, la précarité de leurs activités. 

INTERET 

L' application du SMT nous paraît intéressante à bien des égards dans la mesure où : 

+ Les entreprises du secteur informel disposent de peu de moyens pour financer la 

mise en place de structures et de systèmes d'information semblables à ceux des 

petites et moyennes entreprises (PME) ; 

+ Le SYSCOA, ayant fait obligation aux entreprises de tenir une comptabilité selon 

une organisation et des procédures permettant de dégager des états financiers, a mis 

en place le SMT qui répond au souci de modularité du système comptable selon la 

taille de l'entreprise. Aussi cette importante partie de l'économie nationale, que 

constitue le secteur infonnel et qui ne saurait être en reste, pourra disposer d'un outil 

de gestion et d'infonnation performant et transparent; aussi serait-il intéressant d'en 

étudier les aspects pratiques ; 
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• Pour J'Etat, l'application du SMT pennettra d'élargir l'assiette des impôts et 

appliquer ainsi des taux plus bas pour augmenter les ressources de l'Etat; 

• En tant que futur manager, il nous a semblé utile d ' apporter notre modeste 

contribution à la mise en place d'un système d'information fiable au niveau des 

entreprises publiques et privées. 

PLAN 

Ce présent mémoire sera structuré de la manière suivante : 

• Une première partie permettant d'avoir un aperçu sur le secteur informel et de 

présenter les aspects théoriques de l'application du SMT; 

• Une deuxième partie permettant d ' appliquer le SMT à travers un cas pratique pour, 

ensuite, pouvoir en dégager les opportutùtés pour le SI; 

• Une conclusion pour dégager les perspectives qui pourraient découler de 

l'application du SMT tant pour l'exploitant que pour l'Etat. 

La problématique du secteur informel ne s'est imposée que récemment, c'est à dire à la 

fin des années soixante. Dès le début, il a été lié au problème du développement des 

pays du Tiers Monde et en particulier, à la question de l 'emploi. Ce n'est donc pas un 

hasard si c'est un organisme dont c'est le dom<ilne de compétence, en l'occurrence le 

Bureau International du Travail (BIT) qui a été à Porigine des recherches actuelles sur 

Je secteur informel. 

Parallèlement, l'Etat a tout intérêt à s' intéresser à ce secteur dans la mesure où il 

constitue une véritable manne financière qui , si elle est mise sous contrôle, pourrait 

aider à l•accumulation des ressources étatiques. 

Aiosi la stratégie qui permettra de mieux intégrer le sectem informel suppose une 

meilleure connaissance et une meilleure compréhension du secteur et de son 

fonctionnement avant de s'atteler à la mise en place d'un système d'information. 
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CHAPITRE 1: LESECTEURINFO~EL 

Section 1 : Caractéristiques générales 

1.1 Définition et structure 

Selon le BIT, qui a été le premier à proposer une définition mission pour l'emploi, le 

secteur informel serait une façon de faire les choses avec les caractéristiques suivantes : 

• 

• 

• 

• 

• 

• 
• 

un marché de concurrence non réglementée ; 

une facilité d'entrée; 

un recours aux ressources locales ; 

une propriété familiale des entreprises; 

une technologie adaptée à forte intensité de travail ; 

une petite échelle des activités ; 

et enfin une qualification acquise hors du système officiel de formation . 

La raison principale de création d'entreprises du secteur informel est essentiellement 

d'occuper une main·d'œuvre peu qualifiée en quête d'emploi. 

Ce secteur est essentiellement constitué : 

• des artisans ; 

• et des travailleurs qui exercent pour leur propre compte un métier souvent à 

caractère traditionnel ; ils peuvent l'exercer seuls ou en association avec d ' autres 

personnes. 

Ces deux catégories d'acteurs du SI constituent, pour une large part, la population active 

à faible revenu des zones urbaines. 

Ils ne sont pas spécifiquement dotés de la personnalité juridique et échappent à la 

législation fiscale. ; seuls 24% d'entre eux payent la taxe professionnelle et 1% payent 

l'impôt commercial (l). 

( 1) Applicahon du Système Minimal de Trésorerie en entreprise du Scçteur Informel Fatoumata Koné Traoré CESAGIDSGE 1998 
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Au Sénégal, l'activité informelle tourne autour de trois sections : 

• l'artisanat de production (68% des entreprises artisanales) 

• l'artisanat d'art (l3%des entreprises artisanales) 

• l' artisanat de service ( 19% des entreprises artisanales) 

1.2 Facteurs de développement du secteur informel 

Pourquoi le secteur informel existe-t-il et pourquoi a-t-il pris tant d'ampleur? En 

d'autres termes, quels sont les facteurs qui jouent en faveur de cette évolution? 

Autant de questions qui nous semblent fondamentales pour la compréhension de ce 

phénomène et éventuellement la forme que devra prendre toute action de soutien ou de 

tentative de canalisation. 

Si le développement du secteur informel est lié à plusieurs facteurs, cinq ont cependant 

retenu notre attention : 

• la poussée démographique et l'urbanisation 

• le fort potentiel de création d'emploi 

• la place et le rôle des réseaux sociaux : notion d'investissement social 

• la capacité à satisfaire une demande peu solvable 

• l'apprentissage: le système produit ses propres acteurs 

Al La poussée démograpllique et l'urbanisation 

Le Sénégal, à l'instar des pays du Tiers Monde, est confronté à une démographie 

galopante. 

Parallèlement à cette croissance démographique, l'urbanisation a connu lUle véritable 

accélération essentiellement à cause de la mauvaise politique étatique. 

Mauvaise politique qui se traduit d'abord par un déséquilibre dans la répartition au 

niveau national des institutions, des équipements et des activités économiques créant un 

biais urbain avec orientation de la majew-e partie des investissements vers la région de 

Dakar. L'autre conséquence de cette mauvaise politique et qui apparaît dans l'état de 

dénuement total où se trouve l'agriculture est l'exode des populations rurales. 

Ainsi Dakar a vu arriver tous ces jeunes, anciens paysans ou tout simplement exclus du 

système scolaire pour qui il fallait trouver du travail. 
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Devant l'incapacité du secteur structuré à absorber cette main d'œuvre, elle se retrouve 

dans le secteur informel où elle a l'avantage de pouvoir être insérée dans des réseaux 

villageois, religieux, claniques ou autres. 

BI Utt fort potentiel de création d'emploi 

Précédenunent, nous avons fait état de l'incapacité du secteur moderne à absorber la 

main d'œuvre qui arrive chaque année sur le marché malgré les faveurs que lui a 

accordées l'Etat (code des investissements, protection, subventions, ... ). 

La croissance de l'emploi dans ce secteur est restée à un niveau faible dans le secteur 

formel. Ceci devait se traduire par un taux de chômage assez élevé mais on constate que 

le phénomène a moins d'ampleur et que grâce à son dynamisme, le secteur informel a 

pu absorber une borme partie de la population active qui n'est pas parvenue à 

s'employer dans le secteur structuré. Même si l'on souligne souvent la précarité de ces 

emplois, il n'en demeure pas moins que le taux d'absorption du secteur informel 

dépasse de loin celui du secteur structuré comme nous le montre le tableau qui suit. 

ableau 1 

é artition de la o ulation active suivant les différents secteur 

Population active urbaine 

Année Secteur moderne Secteur informel Chômage Total 

1986 173 401 20,3% 526 846 61,7% 153 713 18,0% 853 960 

1988 180 787 19,2% 567 647 60,5% 190 299 20,3% 938 733 

1990 188 600 18,3% 511 608 59,3% 23 1 627 22,4% 1 031 835 

1991 192 675 17,8% 634 849 58,7% 254 424 23,5% 1 081 948 
.. Source : Direct/un de la Prevlstun er de la StlltiSttqu ~ 

Cl La place et le rôle des réseaux sociaux: notion d'« investissement 

social» 

Il est certes vrai que les « informels >> exercent des activités économiques et vivent dans 

un monde où les relations marchandes sont omniprésentes. De ce point de vue, la 

dimension économique est, à bien des égards, notable dans ces activités. 

Mais ces relations ne relèvent pas uniquement du domaine marchand et il n'existe pas 

de frontière nette entre l'entreprise et l'environnement social. La dimension sociale est 
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aussi importante voire prépondérante sur l'aspect économique. C'est ce qui explique la 

priorité n'est pas de l'accumulation pour l'accumulation. La notion de réseau social joue 

un rôle important dans le fonctiormement des activités économiques et cela à tous les 

niveaux. Le choix et l'insertion dans une filière dotmée sont réalisés par l'intermédiaire 

des relations que l'on peut tisser grâce à l'appartenance à un réseau social. C'est ainsi 

que, par exemple, le jeune débutant dans le commerce de détail pourra se faire 

introduire par un oncle déjà solidement implanté dans une filière et qui lui fournira alors 

le capital ou la marchandise nécessaire à son démarrage. Quant à l'accès à un endroit où 

s'installer, il pourra se voir autoriser l'utilisation d'un espace géré par l'un des réseaux 

auxquels il a accès. Le même processus pourra être utilisé pour la constitution de la 

clientèle. 

C'est dire donc l'importance que l'on accorde aux relations de solidarité, d'entraide et 

de travail; ce qui ne veut pas nécessairement dire qu'il n'y a jamais de conflit. 

Dl La satisfaction d'une demande peu solvable 

L'un des atouts du secteur jnfonnel au Sénégal est sa capacité à satisfaire les besoins 

d'une population en croissance continue et aux ressources de plus en p lus limitées. 

Outre le fait que le secteur moderne avait le loisir de vendre ses produits à des coûts 

assez élevés parce que surprotégé, la détérioration des termes d'échange et la mauvaise 

politique ont fini par accélérer la baisse généralisée du pouvoir d'achat. 

Grâce à son ingéniosité et sa capacité d'adaptation aux produits de récupération, le 

secteur infonnel a pu tant bien que mal pallier ce problème (baisse du pouvoir d'achat) 

en offrant sur le marché des biens et services à faible coüt de production et destinés aux 

mêmes usages ou remplissant les mêmes fonctions que ceux offerts par le secteur 

moderne. Et cela malgré la forte pression des lobbies qui parlent de concurrence 

déloyale. 

Cette capacité à apporter une réponse spontanée aux besoins des couches populaires et 

adaptée à toutes les bourses permet au secteur infonnel de résister à la crise. Capacité 

qu'il tire du fait qu'étant eux-mêmes composantes du secteur, les acteurs «informels>> 

connaissent mieux que quiconque les problèmes et les besoins les plus élémentaires de 

ces défavorisés. 
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Ainsi les populations ont-elles la possibilité de se procurer << 3cuillerées de concentré de 

tomate, 2 cubes maggi et de l'huile en vrac selon la nécessité ». 

Du lait en poudre en sachet de 25FCFA est proposé à la clientèle qui ne s'en prive pas 

pour assurer son petit déjeuner au quotidien. 

L'inconvénient de cet état de fait est que cette clientèle peu solvable ne peut garantir 

qu'une marge bénéficiaire et des revenus limités. Mais ces revenus aussi maigres soient­

ils, permettent de faire vivre des milliers de personnes. 

El L'apprentissage : le système produit ses p ropres acteurs 

Dans le secteur informel, la majorité des unités remplissent non seulement des fonctions 

économiques (production, service, commerce, ... ) mais elles sont en même temps des 

unités de formation. 

Pour des milliers de jeWles, c'est le principal moyen pour acquérir une qualification vue 

l'inaccessibilité du système de formation officiel. 

Le système sénégalais n'est pas tout à fait adapté aux réalités socioculturelles du pays et 

fonctionne plutôt à l'exclusion. Près du tiers environ (32%) des jeunes déscolarisés 

vivent à Dakar et c'est parmi ces derniers que se recrutent une part importante des 

apprentis car le début de l'apprentissage correspond en général à la fin de la 

scolarisation en français ou l'exclusion prématurée du système. Ce qui veut dire que 

l'insertion par l'apprentissage ne résulte pas d'une stratégie de carrière prédéterminée. 

Cette fonnation sur le tas par l'apprentissage se fait dans presque toutes les activités 

(artisanat, commerce, transport, ... ). Mais la durée de l'apprentissage dépend du type 

d'activité et de l'appréciation du patron, à qui il revient de délivrer un certificat 

d'apprentissage pour les filières de production et de bâtiment. 

Mais bien qu'étant du reste irremplaçable, cette formation gagnerait à être accompagnée 

d'un complément surtout sur le plan technique quant on prend en compte la rapidité de 

l'évolution technologique (électronisation des moteurs par exemple). 

Malgré tous les atouts précédemment cités qui font que le SI a connu un essor 

considérable, il n'en demeure pas moins qu'il fait face à des contraintes qui handicapent 

sérieusement ses activités. 
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2.1 Contraintes du secteur informel 

Panni les contraintes auxquelles font face les acteurs du SI, nous citerons : 

• L'absence d'une politique étatique cohérente; 

• L'insuffisance de la demande; 

• Les difficultés d'accès au crédit; 

• La rigidité du système légal et réglementaire 

Al L'absence d'une politique étatique coltére11te 

Que ce soit dans leurs aspects législatifs, réglementaires ou économiques tous les textes 

ont été conçus par rapport au seul secteur structuré. L'Etat reconnaît bien l'existence du 

SI et ses potentialités mais sa stratégie de promotion reste toujours ambiguë. Ceci 

s'explique par le fait qu'il cherche un point de convergence entre des groupes d' intérêts 

radicalement opposés (industriels et grands commers;ants, fisc, politiciens, 

marabouts, ... ). 

Alternativement, l'on reconnaît le dynamisme du SI mais, l'opinion qui prévaut est qu'il 

ne transfert pas assez de ressomces pour combler le déficit du secteur moderne» d'où 

sa marginalisation dans le code des investissements. 

BI L'insuffisance de la dema11de 

L'un des problèmes du SI réside dans la faiblesse du pouvoir d'achat de ses clients. 

Autant sa capacité à s'adapter à une demande peu solvable détourne à son profit une 

bonne partie de ceux qui avaient recours au secteur moderne, autant la baisse continue 

et généralisée du pouvoir d'achat limite son dynamisme. Leur insertion dans des 

réseaux pennet aux acteurs du SI de recruter leur clientèle, mais cette dernière, du fait 

de la crise qui persiste, dispose le plus souvent de revenus modestes. Et pour ne pas 

perdre cette clientèle, ils sont souvent obligés d'accepter toutes les propositions. 

Cl Les difficultés d'accès au crédit 

Le problème de l'accès au crédit se pose avec acuité aux acteurs du SI. 

En effet, le mode financement pratiqué par les banques ne répond qu'aux exigences du 

secteur moderne du fait de conditions qui sont en général inaccessibles pour les 

opérateurs du SI. De plus, les besojns des entreprises du SI sont en général des montants 

relativement faibles et les banques rechignent à immobiliser des moyens fmanciers si 

elles ne sont pas rassurées de la rentabilité de l'opération. 
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Dl La rigidité du système légal et réglementaire 

Comme dans tous les pays souverains, il a été mis en place un dispositif législatif et 

réglementaire régjssant les activités économiques. Essentiellement créés pour le secteur 

moderne, ces lois et règlements agissent directement ou indirectement sur le SI. Il s'agit 

notamment des conditions d'existence juridique de toute entreprise ainsi que des droits 

et obligations qui en découlent. 

Selon la réglementation en vigueur au Sénégal, toute entreprise qui veut se doter de la 

personnalité juridique doit être immatriculée au Registre du Commerce et du Crédit 

Mobilier (RCCM). Ce qui implique une déclaration d'existence au niveau de la 

Direction Générale des Impôts (DGI) qui délivre un numéro de compte contribuable. 

L'entreprise est alors redevable des différents types d'impôts que sont : 

• L'impôt sur les Bénéfices Industriels et Commerciaux (BIC) ; 

• L'impôt sur le revenu ; 

• La patente, 

• Le droit de timbre ; 

• Et la Taxe sur la Valeur Ajoutée (TV A). 

Ces opérations nécessitent non seulement plusieurs démarches, donc du temps, de 

l'argent mais aussi une connaissance profonde des dispositions fiscales. Pour les acteurs 

du SI, dont la majorité est composée d'analphabètes, ces dispositions constituent une 

contrainte non seulement à cause de la complexité du régime fiscal, mais aussi la 

faiblesse de leurs revenus ne leur permet pas de s'acquitter de ces différents impôts 

même s'i ls sont disposés à le faire, en dépit du régime forfaitaire qui leur est réservé. 

Ces différentes contraintes, ajoutées au niveau d'instruction de l'exploitant, à 

l'inadéquation des infrastructures et à leur faible compétence technique font que le 

mode d'organisation et de gestion des entreprises du SI reste très précaire. 
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Section 2 : Organisation d'une entreprise du secteur informel 

2.1 Constitution et sources de financement 

Après l'apprentissage du métier, le promoteur s'installe pour son propre compte sans 

constitution formelle de capital social, ni d'investissements particuliers. Généralement, 

il crée son entreprise avec les moyens que lui offre son environnement familial direct 

(prêt d'un parent, équipement familial, membre (s) de la famille comme personnel, ... ) 

Avec le développement des activités, des besoins en fonds de roulement se créent car 

les revenus dégagés par J'entreprise ont servi à couvrir les dépenses familiales. 

L'exploitant s'attelle alors à la recherche de financement, soit pour acquérir certains 

équipements nécessaires à l'extension de ses activités, soit pour satisfaire son besoin en 

fonds de roulement. 

Mais dans cette recherche de financement, il va rencontrer d'énonnes difficultés. 

Difficultés liées au fait que le crédit n'existe pratiquement pas au niveau du SI vu la 

rareté des promoteurs à qui l'on accorde un prêt bancaire. Même s'ils ont un compte 

bancaire, avec des mouvements réguliers, les banquiers sont prudents quant à l'octroi de 

crédit, faute d'informations sur leur niveau d'activité et leurs engagements financiers. 

De ce fait, les promoteurs ont recours à des sources de financement en dehors des 

circuits classiques formels : 

• La famille et les amis (source la plus répandue) ; 

• Les usuriers ; 

• Les tontines ; 

• L'autofinancement par avance du client (le reliquat étant payé à la 

livraison) ; 

• Les crédits fournisseurs (généralement employés au moment du financement 

des opérations). 
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En raison de la précarité des sources de financement des entreprises du SI, les pouvoirs 

publics des pays de l'UEMOA ont mis sur pied de législation en faveur des structures 

mutualistes ou associatives d'épargne et de crédit Aussi existe-t-il un système de crédit 

direct sans que le promoteur n'ait besoin de mobiliser des fonds en amont. 

Comme exemple du système de crédit direct, nous pouvons citer le Projet d'Appui aux 

Micro Entreprises du SI (P AME) qui est sous la tutelle de la Caisse Française de 

Développement (CFD). 

Le P AME fait des financements directs de fonds, sans mobilisation en amont, aux 

entreprises artisanales et au conunerce liés au SI. Pour bénéficier du crédit de P AME, il 

faut être localisé dans la région de Dakar. 

Quelque soit la source de financement, il y a très souvent un détournement de l'objectif 

du prêt, l'exploitant ne génère alors pas les revenus escomptés pour le remboursement 

du prêt dans les délais prévus par le contrat 

2.1 Gestion de l'information comptable 

Généralement, il n'y a aucune organisation particulière pour la gestion de l'information 

comptable. C'est le patron qui gère tout s'il est instruit, sinon il demande l'aide d'un 

parent moyennant une rémunération en fonction des rentrées de trésorerie. 

Les supports utilisés pour cette gestion sont très limités. 

L'organisation pour la circulation de l'information comptable est plus ou mOins 

rigoureuse selon que l'exploitant a bénéficié d'un prêt ou pas. 

• Les entreprises, qui ne bénéficient pas de prêt, n'ont pratiquement pas de 

comptabilité. Le promoteur a un cahier où il note les infonnations chiffrées pour un 

rappel de mémoire. Son objectif est de court terme : si avec les rentrées de trésorerie 

d'Wle journée, il couvre 1es dépenses quotidiennes de sa famille et le fonds de 

roulement du lendemain, le compte est bon. 

• Par contre, les entreprises qui ont un prêt par le biais des sources de financement sus 

citées, sont un peu plus rigoureuses dans l'organisation comptable car la contrainte 

de remboursement les oblige à cela. Aussi les dirigeants de ces entreprises sont, pour 
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la plupart, fonnés lors des séminaires des projets d'appui. Ils pourront alors gérer 

l'information comptable en appliquant la comptabilité à partie simple. 

Tout ceci nous pennet d' appréhender les forces et les faiblesses de l'organisation des 

entreprises du SI. 

2.3 Forces et faiblesses des entreprises du Secteur Informel 

• Les forces 

Les forces des entreprises du SI peuvent être appréhendées sous 4 niveaux : 

• Au niveau de la structure: l'entreprise est souvent la continuation de la 

structure familiale, où il y a le chef, les apprentis, et le respect du droit 

d'aînesse. Cela a pour conséquence une certaine paix sociale: les 

revendications salariales sous forme de grève y sont rares, l'exploitant assure 

sa dépense quotidienne en même temps que celle des apprentis ; 

• Au niveau de la capacité de mobilisatio11 de fouds : les intervenants du SI 

ont une grande capacité de mobilisation de fonds avec les Systèmes de 

Financements Décentralisés et les tontines. Ces dernières génèrent «au 

Sénégal 65 milliards de FCF A chaque année. En 200 l, les institutions de 

crédits mutuels ont collecté 20 milliards d'épargne et 30 milliards ont été 

octroyés à 30 000 bénéficiaires. Dans la même période, le volume d'épargne 

de l'ensemble du système financier du SI (CEC, projets d'appui, ... ) était de 

2,2 milliards d'épargne et 1,6 milliards de crédits octroyés)>* 

• 

• 

Au niveau de la capacité de remboursemeut : W1e étude faite sur le P AME 

nous indique une moyenne de 95% de taux de remboursement du capital 

emprunté par les promoteurs du SI. 

Au 11iveau de l'intuitio11 créative: les promoteurs du SI sont très créatifs. En 

effet, sans prospection du marché, ni étude marketing, ils parviennent à 

créer, produire et vendre leurs produits. 

• Tiré d'une étude de Remix sur les réseaux sur demande de DynaEntreprises 

Sénégalaises : Les réseaux au Sénégal ; 200 1. 
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+ Les faiblesses 

La faiblesse la plus remarquable des entreprises du SI est le manque d'organisation qui 

constitue un handicap assez sérieux pour la transparence de la gestion, la saisie et le 

traitement de l'information, ce qui engendre les conséquences suivantes : 

• 

• 

Le coût des produits vendus est souvent ignoré ; 

n n'existe pas d'historique de l'activité de l'entreprise, faute d'états de 

synthèse périodiques ; 

• La survie de l'activité à long terme est menacée; 

• Le développement interne est lent ( fonction sociale de l'entreprise, 

promotion du personnel, ... ) 

Au vu de son importance dans l'économie, le SI constitue un pion essentiel sur la route 

de l'industrialisation tant attendue par nos pays. Encore faudrait-il disposer de données 

probantes sur sa capacité de création d'emplois, de richesse et de redistribution de 

revenus, sa participation dans la lutte contre le chômage la pauvreté. 

Pour cela, il convenait de concevoir des méthodes simples et peu coûteuses de recueil 

des doru1ées sur le SI, et le SMT en constitue une. 
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CHAPITRE2: LE SYSTEME MINIMAL DE TRESORERIE 

L'article 13 du Règlement n°04/96/CMIUEMOAJ du 20 décembre 1996 portant 

adoption du référentiel comptable commun qu'est le Système Comptable Ouest Africain 

(SYSCOA) stipule : « les très petites entreprises, dont les recettes annuelles ne sont pas 

supérieures au seuil fixé, sont assujetties, sauf utilisation de l'un des deux systèmes 

prévus à l'article précédent, à un «Système Minimal de Trésorerie», de caractère 

dérogatoire aux dispositions générales du présent Règlement». 

Les différentes dispositions réglementaires sont joint au présent docwnent en annexe. 

Section 1 : Présentation du Système Minimal de trésorerie 

1.1 Principe de base 

Le SMT est une comptabilité de recettes/dépenses respectant le principe de la partie 

double. Encore appelé comptabilité de trésorerie, il est fondé sur le recensement des 

mouvements de trésorerie de l'entreprise (recettes ou encaissements, dépenses ou 

décaissements). 

Contrairement à la comptabilité ordinaire où les enregistrements sont justifiés par la 

naissance ou l'extinction des créances et dettes de l'entreprise, ceux de la comptabilité 

de trésorerie ont pour fait générateur la réalisation d'une recette ou d'une dépense. 

Une fois toutes les opérations enregistrées, la d.ifférence entre le total des recettes et 

celui des dépenses pennet de dégager un solde qui constitue Je résultat. 

Cependant, pour que ce solde soit représentatif du résultat, il faut : 

• Que les recettes et dépenses soient enregistrées de manière systématique et fiable 

(tenue régulière des supports et conservation des pièces justificatives); 

• Qu'aucun élément ne vienne perturber le calcul de ce solde (absence de retrait ou de 

versement par l'exploitant sur la trésorerie de l'entreprise, inexistence de stocks, de 
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vente à crédit, d 'emprunt ou encore d'acquisition d'immobilisations pour des 

montants significatifs). 

S'il arrive que l'un ou l'autre des deux cas sus cités se pose à l'entreprise, il conviendra 

alors de procéder à des régularisations et/ou corrections pour pouvoir déterminer le 

résultat réel de 1' exercjce. 

1.2 Objectif du Système Minimal de Trésorerie 

L'objectif du SMT peut être appréhendé sous deux points: 

• D'un point de vue interne: l'application du SMT permet d'avoir, à tout moment, 

une représentation chiffrée du niveau d'activité et de connaître l'état du patrimoine, 

la situation financière et le résultat de 1 'entreprise. 

Elle permet également d'assurer la pérennité de l'activité qui, dans nos pays 

afiicains, disparaît généralement avec l'exploitant, et ce, quelque soit le volume 

d'activité, les héritiers ayant du mal à assurer la continuité de l'exploitation faute 

d'informations fiables ou de pièces justificatives. 

• D'Wl point de vue externe : nos Etats n'ont plus des moyens à la hauteur des besoins 

existants. L'essentiel des ressources dont ils disposent provient des recettes fiscales. 

Or le SI échappe au fisc du fait du manque d'info.nnations le concernant. 

Aujourd'hui, la population active soumise à l'impôt est faible par rapport à la 

réalité du tissu économique, ce qui a comme conséquence la diminution de la base 

imposable. Alors pour rattraper ce manque à gagner, l'Administration a instauré de 

forts taux d'imposition et a mis en place de multiples sources de taxation, politique 

qui est de nature à décourager toute initiative créatrice sur le plan économique. 

23 

CESAG - BIBLIOTHEQUE



Ainsi, l'émergence de structures formelles, grâce à l'applicatjon du SMT, permettra 

d'élargir de façon considérable le champ d'application des impôts et taxes et 

entraînera sans doute l'imposition à des taux plus raisonnables. 

Avant d'étudier les aspects du SMT, il convient d'apporter quelques précisions sur la 

notion de trésorerie, vue les possibilités de confusion entre trésorerie et résultat. 

1.3 Notion de trésorerie 

La trésorerie est une notion étroitement liée à la continuité de l'entreprise. Elle désigne 

l'ensemble des actifs liquides d'une entreprise (avoirs en caisse, banque et aux comptes 

chèques postaux (CCP)). 

La trésorerie constitue une donnée très significative pour l'entreprise dans la mesure où 

c'est elle qui permet d'assurer l'exploitation quotidienne de son activité et garantit sa 

survie à moyen et long terme. La maîtrise des flux de trésorerie est plus que nécessaire 

dans les petites entreprises car la rupture de trésorerie peut limiter gravement leurs 

activités. Ainsi, l'exploitant qui essaie tant bien que mal de calculer par avance ses 

dépenses et ses recettes a plus de chance que celui qui mène son activité au jour le jour, 

sans prévision aucune, de pouvoir éviter la rupture de trésorerie et assurer par là la 

continuité de son activité. 

,/ Trésorerie et résultat 

Il est important de clarifier la différence qu'il y a entre la trésorerie et le résultat de 

l'entreprise car ces deux notions sont souvent confondues. Certes, il arrive des cas où 

l'augmentation de la trésorerie s'assimile à un bénéfice; mais il arrive souvent qu'une 

diminution de trésorerie se soit néarunoins traduite par la réalisation d'un bénéfice. 
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Section 2: Application du Système Minimal de Trésorerie 

2.1 Ore;anisation comptable 

Dans la tenue de sa comptabilité, 1 'entreprise a besoin de tenir les supports suivants : 

• Le livre de caisse recettes/dépenses 

• Le livre de banque recettes/dépenses 

Al Le livre de caisse recettesldépe11ses 

Toutes les opérations réglées par caisse sont enregistrées dans ce registre et ceci au jour 

le jour. n se présente selon le format suivant : 

Date Opérations N° pièce Recettes Dépenses Solde 

L'inscription d'une opération dans ce livre doit être motivée par un encaissement ou tm 

décaissement et justifiée par une pièce comptable. 

Grâce à la tenue de ce support, l'entrepreneur pourra savoir chaque jour ce dont il 

dispose en caisse. Il lui suffira de faire le rapprochement entre le résultat comptable 

calculé et la réalité de l'argent disponible en caisse en utilisant la fiche d'inventaire de 

caisse qui se présente ainsi : 
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ableau n°·3 : Fiche d'inventaire de caiss 

Entreprise Fait par 

Le 

Total débit livre RJD Monnaies étrangères Montant 

Total Crédit livre RJD 1 

Solde (A) 2 

Nombre Montant 3 

Billets de 10 000 ETC 

Billets de 5 000 Total 

Billets de 1 000 

Billets de 500 

Pièces de 250 

Pièces de l 00 Attentes de la caisse Montant 

Pièces de 50 1 

Pièces de 25 2 

Pièces de 10 3 

Pièces de 5 4 

Etc 

Total (B) Total 

Billets détériorés + 

Total en attente + 

Total monnaie étrangères + 

Total (C) 

Solde = .Ecart A-C 

Signature du superviseur Signature du caissier 

Pour effectuer l'inventaire de caisse de manière exhaustive, il convient de tenir compte 

de tous les encaissements et décaissements même ceux qui ne sont pas encore 

enregistrés dans le livre comptable ou qui sont en attente de pièces justificatives. 
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Les opérations en attente sont celles qui, étant urgentes, ont été effectuées sur la seule 

signature de l'exploitant. Ne pouvant être enregistrées qu'après réception des pièces 

justificatives, elles doivent cependant être prises en compte car elles constituent des 

sorties d'argent effectives. 

De même, lorsqu 'il y a des mouvements en devises, ils doivent être signalés . 

./ Le livre de ba~tque recettes/dépenses 

Tenu de la même manière que le livre de caisse (et suivant le même format mais avec 

des intitulés de colonnes différents), le livre de banque reçoit aussi bien les 

enregistrements des opérations liées à 1' activité de l'entreprise que celles liées aux 

besoins personnels de 1 'exploitant. 

Parallèlement, le banquier de l'entreprise tient un livre de banque pour l'entreprise et y 

inscrit toutes les opérations effectuées à la demande de l'exploitant. 

Cependant ces deux livres (le livre banque chez J>entreprise et le livre entreprise X chez 

le banquier) fonctionnent de manière opposée: ce qui est recette chez l'exploitant donc 

débité dans son livre, est crédité chez le banquier, et ce qui est dépense est créditée chez 

l'exploitant et débitée chez le banquier. 

La comparaison entre ces deux livres permet de faire le contrôle du compte bancaire sur 

un document appelé Etat de rapprochement bancaire (ERB) présenté ci-après: 

Pour dresser l'ERB, il faut procéder à un pointage des opérations figurant sur le relevé 

bancaire avec son livre de banque : 

• les opérations qui .figurent au crédit sur le relevé sont pointées avec celles qui 

figurent au débit de son livre de banque et les opérations inscrites au débit du 

relevé bancaire sont comparées avec celles au crédit du livre de banque. 

• Toute opération ne figurant pas sur le relevé et retrouvée chez l'exploitant 

doit être enregistrée sur le relevé et vice versa ( les pièces justificatives des 

enregistrements chez l'exploitant étant constituées des copies de relevés) 
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Date 

• A l'issue des deux précédentes étapes, le relevé bancaire et le livre de 

banque doivent avoir Je même solde et ce solde constitue l'avoir réel en 

banque. 

Compte BANQUE chez l'exploitant Compte Entreprise à la banque 

Opérations D c Date Opérations D c 
Solde relevé de Solde relevé 

l'exploitant bancaire 

Opérations non Opérations non 

comptabilisées com~tabilisées à 

par l' exploitant la banque 

SOLDE SOLDE 

TOTAL TOTAL 
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2.2 Enregistrements des opérations 

Pour passer ses écritures, l'exploitant a besoin d'ouvrir au moins six comptes : Capital, 

Ventes et autres produits, Achats, Autres charges, Résultat et Caisse. 

Si l'entreprise dispose de comptes de trésorerie autres que le compte Caisse, elle créera 

des comptes supplémentaires en plus du compte Caisse et du compte Virements de 

fonds. 

Après la détermination du plan comptable, l'exploitant doit être en mesure d'analyser et 

d'enregistrer chaque opération de marùère à permettre une récapitulation mensuelle en 

forme d'écritures de <<partie double». Ainsi : 

• Les recettes seront ventilées en «Ventes et autres produits », «Capital », et 

le cas échéant« Virements de fonds»; 

• Les dépenses sont ventilées en « Achats », Autres charges », (<Capital » et le 

cas échéant« Virements de fonds». 

En fin d'exercice, il est nécessaire de s'assurer que toutes les recettes et dépenses ont 

été correctement enregistrées pour que le résultat qui sera calculé soit le plus proche que 

possible de la réalité. 

La détermination du résultat se fera par virement des totaux des comptes «Ventes et 

autres produits », «Achats » et «Autres charges » dans le compte de résultat, les trois 

comptes de gestion étant alors soldés. Le solde du compte de résultat exprimera un 

bénéfice s'il est créditeur et une perte s'il est débiteur. 

Tous les soldes que permettent de déterminer ces écritures sont reportés dans les états 

financiers qui synthétisent les activités de l'entreprise sur une période (Je plus souvent 

pour un exercice donné). 
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Etats financiers du SMT 

Les états financiers en SMT, présentés sur un feuillet unique, sont constitués : 

• Du bilan qui décrit la situation financière de t'entreprise. Il comprend au 

passif, les comptes « Capital » et «Résultat» ( avec le signe+ sj créditeur et 

- si débiteur) et à l'actif, les comptes de trésorerie (Caisse, Banque, CCP) 

avec le signe+ si débiteur et- si créditeur ; 

• Du compte de résultat ; 

• Et du tableau d'analyse de la variation de l' avoir net au cours de l'exercice. 

-
Compte de résultat du Système Minimal de Trésorerie 

Charges Produits 

Achats ................. Ventes ················· 
Autres charges ················· Autres Produits ····· ············ 

Total ............•..•• Total ..... ............. 
Solde débiteur Perte : ...... ........ (-) Solde créditeur Bénéfice ..... . ........ (+) 

Bilan duS stème Minimal de Trésorerie 

Actif (Emplois) Passif (Ressources) 

Caisse ....... .. ......... Capital ·· ·· ········· ·· ·· 
Banque(+ ou -) ...... .. ........... Résultat ( + ou -) ................... 

Chèques postaux ··· ······ ········ 
Total •riOI OOO ••••••••• Total : Avoir net de ······· ··· ······ 

l'exploitant 

Wariation de l'avoir net au cours de l'exercice 

Avoir net à t'ouverture de l'exercice (capital) ...... ... ........ ~ . ' . ' 

Avoir net à la clôture de l'exercice ......................... 

Augmentation (+) Diminution (-) ..... ' .. ' ......... ~ ... 
Provenant de: 

• Variation du capital : 

Apport net ( +) ; Retrait net (-) ~ .................. ~ ' .. 

• Résultat de l'exercice+ ou- . ... .... ....... ....... 
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2.3 Classement 

Les pièces justificatives des opérations de caisse et banque doivent être classées de 

façon chronologique dans des classeurs ouverts à cet effet et avec des nwnéros 

correspondants à ceux qui existent dans les livres. 

Doit être indiqué sur chaque classeur: 

• Le nom de l'entreprise ou de l'exploitant; 

• Le type de classeur (caisse ou banque) ; 

• L 'exercice. 

Cas particulier du classeur de ba11que 

Des difficultés peuvent subsister du fait du décalage entre le moment où l'opération est 

effectuée et le moment où l'on reçoit l'avis de débit ou de crédit ou de tout autre 

notification de la banque. 

Dans ce cas, les souches de chèques, les copies de lettre de virement et tout autre 

support interne concernant les opérations de banque soient systématiquement 

numérotées et enregistrés dans le classeur de banque de façon chronologique. 

Lorsque, la pièce provenant de la banque est reçue, l'exploitant identifie l'opération 

concernée à partir du livre de banque, lui attribue le même numéro et l'agrafe avec la 

pièce correspondante dans le classeur de banque. Ainsi toutes les opérations inscrites 

dans le livre de banque seront justifiées. 
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Pour mieux appréhender les aspects pratiques de l'application du SMT en entreprise du 

SI nous nous servirons du cas ci~dessous énoncé : 

Maodo est apprenti menuisier dans l'atelier de Ab laye. 

En 2002, estimant qu'il a mis de côté assez d'argent, il ouvre un atelier pour travailler 

pour son propre compte avec un capital de 1 200 OOOfcfa. 

TI recense ses dépenses qui se limitent essentiellement à l'achat de bois et de fournitures 

diverses (scies, pointes, vernis, ... ). 

Les produits qu'il offre à sa clientèle sont : 

• Des« chambres à coucher>> (lit, armoire et coiffeuse); 

• Des lits à une et deux places; 

• Des « tables + 6 chaises » ; 

Par souci de simplification, nous supposons que Maodo ne tient pas de stocks. Il se 

débrouille pour trouver le ftnancement des matières premières et fournitures qu'il 

facture ensuite au client 

Selon ses calculs : 

• Une «chambre à coucher » nécessitera 525 OOOF CF A de bois et 7 5 OOOF CF A de 

fournitures ; 

• Pour un lit à une place, il dépensera 35 OOOF CFA en bois et 10 OOOF CFA en 

fournitures ; 

• Pour un lit à deux places, il lui faudra 50 OOOF CFA de bois et 13 SOOF CFA de 

fournitures ; 

• Une « table + 6 chaises » lui coûtera 95 OOOF CF A en bois et 45 OOOF CF A en 

fournitures. 

TI se fait aider par ses frères Bardy, Aliou et Papis à qui il versera chacun un salaire de 

35 OOOfcfa. Il paie en outre un loyer mensuel de 75 OOOF CFA. 
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Ses prix de vente sont : 

• Une «chambre à coucher» : 900 OOOF CF A ; 

• Un lit à une place : 75 OOOF CF A ; 

• Un lit à deux places : 100 OOOF CF A ; 

• Une «table + 6 chaises » : 200 OOOF CF A. 

Ses ventes pour l'exercice 2001 sont consignées dans le tableau ci-après. 

ableau n° 6: Ventes de« Maodo » our l'exercice 2001 

Produits «Chambre à Lit à une Lit à deux «Table+ 6 A van ces reçues des 

coucher» place places chaises» clients 

Mois 

Février 1 2 0 0 0 

Mars 0 l 2 1 100 000 

Avril 0 0 3 2 115 000 

Mai 2 2 1 0 550 000 

Juin 0 5 2 0 127 500 

Juillet 1 3 0 2 230 000 

Aoüt 2 3 1 0 325 000 

Septembre 1 4 0 2 450 000 

Octobre 0 5 3 1 77 000 

Novembre 1 3 0 1 100 000 

Décembre 2 0 1 3 300 000 

Toutes les dépenses sont faites au comptant par caisse. 

Les recettes ont été encaissées par caisse jusqu'au mois de novembre au cours duquel 

Maodo a ouvert W1 compte bancaire pour encaisser 1 000 OOOF CFA de recettes du mois 

de novembre et 2 500 OOOF CFA de recettes du mois de décembre par chèque. 

De plus, il s'est fixé un salaire mensuel de 200 OOOF CFA de telle sorte qu'il n'aura pas 

à puiser dans la trésorerie de l'entreprise pour satisfaire des besoins personnels. 
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Chapitre 1 : Déroulement du modèle 
t r 

Section 1 : Contexte 

Maodo a ouvert un atelier de menuiserie qu'il exploite avec l'aide de ses deux neveux, 

Baïdy et Ablaye et du fils de son ami, Aliou. Les recettes qu'il tire de son activité lui 

pennettent juste de couvrir ses dépenses familiales et d'épargner pour pouvoir 

développer son activité. 

Quand il a de grosses commandes, il fait appel à des amis qui sont dans le même métier 

moyennant une compensation. 

Comptabilité 

Sa comptabilité se résume à l'établissement des devis et des factures (en un seul 

exemplaire) qu'il n'établit qu'à la demande du client. II n'y aucun système de 

classement. Des fois, il note sur un carnet les achats qu ' il fait pour mémoire 

(surveillance du coût des matières), mais il lui arrive souvent de ne pas prendre note 

surtout lorsqu'il fait des achats dispersés pour les grosses commandes. 

A la commande du client, il demande le versement d'une avance de 50% du montant 

total de la prestation et 1e paiement du reliquat à la livraison. Mais souvent une entente 

est trouvée entre lui et le client pour la fixation du montant de l'avance. 

Organisation du travail au niveau de l'atelier 

Aliou a acquis plus d'expérience et de savoir-faire en matière de menuiserie. De ce fait, 

il supervise tous les travaux et suggère le recrutement d'une main d'œuvre temporaire 

quand le besoin se fait sentir. 

Baï dy et Papis réalisent tout ce qui est commande avec 1 'aide de Ali ou et de Mao do qui, 

de temps en temps, «met la main à la pâte ». 

La main d'œuvre temporaire est payée selon les accords trouvés entre Maodo et les 

recrutés. 
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L'organigramme qui traduit cette organisation est le suivant : 

Directeur : Maodo 

Conseil et assistance : 
Ali ou 

Services technique Service financier : 
et commercial : Mao do 
M:~nl'in 

1 

Assistant 1 : Baïdy 
1 

Assistant 2: Ab laye 
1 

Cette gestion informelle de 1' atelier nous a poussé à essayer d'adapter le SMT à 

l'entreprise de Maodo en nous basant d'abord sur l'état actuel de son activité qui se 

limite à: 

• Achats de matières et fournitures ; 

• Ventes des produits finis~ 

• Avances reçues des clients 
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Section 2: Application du modèle à la situation actuelle de l'entreprise de 

Maodo 

Dans cette première étape de la résolution de notre cas, nous ne prenons en compte que 

l'état réel de l'activité de Maodo : 

• Maodo ne fait ni de retraits, ni de versements ; 

• Il ne tient pas de fiches de stocks ni de matières premières, ni de produits finis ; 

• Il n'a contracté aucune dette à J'exception des avances reçues de ces clients et 

n'a accordé aucun crédit à ses clients ; 

• La valeur de ses immobilisations est négl igeable. 

Dans cette optique, les livres comptables de Maodo seront ainsi tenus : 

irableau n° 7 : Livre de caisse Recettes/Dé enses de févrie 

Date Opérations N° ptèce Recettes Dépenses 

Trésorerie de départ 900 000 

Bois: 2 595 000 

• CAC : 1 x 525 000 

• LlP: 2 x 35 000 

Fournitures : 3 95 000 

• CAC : 1 x 75 000 

• Ll p : 2 x t 0 000 

Salaire 4 105 000 

Loyer 5 75 000 

Vente: l 1 050 000 

• CAC : 1 x 900 000 

• Ll p : 2 x 7 5 000 

Total 1950 000 870 000 
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900 000 

305 000 

210 000 

105 000 

30 000 

l 080 000 

1 080 000 
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Date Opérations NO Recettes Dépenses Solde 

pièce 

Trésorerie de départ 1 080 000 1 080 000 

Bois: 2 230 000 850 000 

• L l P : 1 x 35 000 

• L2P : 2 x 50 000 

• T +6C : 1 x 95 000 

Fournitures : 3 82 000 768 000 

• L 1 P : 1 x l 0 000 

• L2P : 2 x 13 500 

• T+6C: l x45 000 

Salaire 4 105 000 663 000 

Loyer 75 000 588 000 

Vente: 1 475 000 l 355 000 

• LlP: 1 x 75 000 

• L2P : 2 x 100 000 1 

• T+6C: lx 200 000 

Total 1555 000 492000 1 063 000 
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Tous les mois, Maodo effectuera le même bouclage et cela jusqu'au mojs de décembre. 

Aussi au mois de décembre aura-t-on le livre de caisse Recettes/Dépenses ainsi dressé : 

ableau n° 9 : Livre de caisse Recettes/D enses de Décembr 

Date Opérations NO Recettes Dépenses 

pièce 

Trésorerie de départ x 

Solde 

.1 

Vente: 1 3 600 000 x+ 3 600 oc 
• CAC : 3 x 900 000 

• L2P : 1 x 1 00 000 

• T+6C : 4 x 200 000 

Bois: 2 2 005 000 x+ 1 595 oc 
• CAC : 3 x 525 000 

• L2P : l x 50 000 

• T+6C: 4 x 95 000 

Fournitures : 3 418 500 x+ 1 176 sc 
• CAC : 3x 75 000 

• L2P : 1 x 13 500 

• T +6C : 4 x 45 000 

Salaire 4 105 000 x+ 1 071 5( 

Loyer 5 75 000 x+ 1 035 sc 

Total X+3 600000 2 603 500 X+996 SC 

Remarques: 

• Les livres de caisse Recettes/Dépenses présentés ici sont très simplifiés. Dans la 

réalité, ils sont tenus au jour le jour et toutes les opérations doivent être 

enregistrées de façon chronologique ; 

• Chaque mois, il faut reporter le solde du mois précédent avant d'enregistrer les 

opérations du mois en cours; 

• Les pièces justificatives des opérations doivent être conservées dans un classeur 

par ordre chronologique et par numéro de pièce correspondant à celui qui se 

trouve dans le livre de caisse Recettes/Dépenses. 
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Enregistrement comptable 

Nous avons tantôt dit que le SMT est un système qui respecte le principe de la partie 

double. Ainsi, à la fin de chaque mois, le récapitulatif de toutes les opérations 

enregistrées dans les livres de caisse recettes/dépenses doit être fait (étant bien entendu 

que toutes les opérations se font au comptant par caisse) avant de calculer le total des 

recettes et le total des dépenses pour pouvoir déterminer le solde (total recettes- total 

dépenses). 

Si Je solde est positif, Maodo aura réalisé un bénéfice; dans le cas contraire (solde 

négatif), Maodo aura réalisé une perte. 

Les comptes à ouvrir seront alors : 

• Le compte capital ; 

• Le compte achats ; 

• Le compte autres achats ; 

• Le compte location 

• Le compte charges de personnel 

• Le compte ventes ; 

• Le compte autres ventes ; 

• Le compte résultat; 

• Le compte caisse ; 

• Et le compte banque 
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Le bouclage des comptes pour le mois de février se présentera ainsi : 

sc 

6A 

6F 

61 

6G 

sc 

lA 

sc 

7A 

Caisse 

Capital 

Apports de Maodo 

Achats 

Autres achats 

Location 

Charges de personnel 

Caisse 

Livre de caisse dépenses du mois de 

février 

Caisse 

Ventes 

Livre de caisse recettes du mois de février 
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900 000 

595 000 

95 000 

75 000 

105 000 

1 050 000 

900 000 

870 000 

1 050 000 
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Le bouclage des comptes pour le mois de mars sera ainsi effectué : 

ableau n° 11 : Journal du mois de mars 

Solde caisse février 1 063 000 

7A Ventes 100 000 

5A Clients 

A van ces reçues sur commande 

6A Achats 230 000 

6F Autres achats 82 000 

6J Location 75 000 

60 Charges de personnel 105 000 

sc Caisse 

Livre de caisse dépenses du mois de mars 

sc Caisse 

7A Ventes 475 000 

Livre de caisse recettes du mois de mars 

SA Clients 100 000 

7A Ventes 

Pour solde des avances reçues 
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492 000 
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Le bouclage sera effectué à la fin de chaque mois et cela jusqu'au mois de décembre. 

Aussi aura-t-on le schéma suivant pour le mois de décembre : 

7A 

sc 
SA 

6A 

6F 

6J 

6G 

5A 

SA 

7A 

5C 

7A 

frableau B0 12 : Journal du mois e dkembr 

Solde caisse novembre 

Ventes 

Clients 

A van ces reçues sur commandes 

Caisse 

Banque 

Ventes 

Livre de caisse recettes du mois de mars 

Achats 

Autres achats 

Location 

Charges de personnel 

Caisse 

Livre de caisse dépenses du mois de 

décembre 

Clients 

Ventes 

Pour solde des avances reçues 

x 

300 000 

300 000 

600 000 

3 000 000 3 600 000 

2 005 000 

418 500 

75 000 

105 000 

300 000 

2 603 500 

300 000 

A la fin de l'année, Maodo se rend compte que le solde inscrit dans son livre de banque 

est différent de celui du relevé bancaire qui lui a été envoyé. 

Son livre de banque indique un solde de 4 000 OOOF CFA alors que celui du relevé 

s'élève à 3 460 OOOF CF A 

Cette différence entre les deux soldes s ' explique, après pointage, par le fait que: 
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• Un chèque d'un montant de 200 OOOF CFA enregistré dans les livres de Maodo 

n 'a pas encore été présenté au guichet; 

• Maodo a oublié de comptabiliser les opérations bancaires suivantes : 

• Le paiement de sa facture de bois de 600 000; 

• Le paiement de sa facture d'électricité qui s'élève à 75 OOOF CFA; 

• Le règlement de son fownisseur Ousmane pour un montant de 65000F CF A. 

Les écritures de régularisation suivantes seront passées par Maodo : 

ableau n° 13 : Jouroal des écritures de r ularisation des o ératlons bancair 

6A Banque 600 000 

7A Ventes 600 000 

Suivant relevé bancaire 

6G Autres charges 75 000 

SB Banque 75 000 

Suivant relevé bancaire 

6A Achats 65 000 

SB Banque 65 000 

Suivant relevé bancaire 
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L'état de rapprochement bancaire sera ainsi dressé : 

ableao n° 14 : Etat de ra ent bancaire de « Maodo >~ 

Compte BICIS chez l'exploitant Compte Entreprise à la banque 

Date Opérations D c Date Opérations D 

Solde relevé de 4 000 000 Solde relevé 3 460 000 

J'exploitant bancaire 

0Qérations non Ouérations non 

comQtabilisées uar comQtabilisées à la 

l' exn loitao t ban gue 

Facture de bois -600 000 Facture de bois -200 000 

Facture SENELEC -75 000 

Facture Ousmane -65 000 

SOLDE 3 260 000 SOLDE 3 260 000 

TOTAL 3 260 000 TOTAL 3 260 000 

Une fois le bouclage mensuel effectué pour tout l'exercice et l'ERB dressé, les comptes 

«caisse », «banque» et «capital» sont ·établis, avant de passer les écritures de 

détennination du résultat de l'exercice, pour pouvoir déterminer les soldes à inscrire au 

bilan. 

A noter que le compte« Clients» sera soldé au fur et à mesure des livraisons. 
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ab leau n° 15 : Corn te « caisse >, 

Recettes Montants Dépenses Montants 

Apports 900 000 

Recettes de février 1 050 000 Dépenses de février 870 000 

Recettes de mars 475 000 Dépenses de mars 492 000 

Recettes d'avril 700 000 Dépenses d ' avril 650 500 

Recettes de mai 2 050 000 Dépenses de mai 1 533 500 

Recettes de juin 575 000 Dépenses de juin 532 000 

Recettes de juillet 1 725 000 Dépenses de juillet 1 335 000 

Recettes d'août 2 125 000 Dépenses d'août 1 578 500 

Recettes de septembre 1 600 000 Dépenses de septembre 1 240 000 

Recettes d'octobre 875 000 Dépenses d'octobre 735 500 

Recettes de novembre 1 325 000 Dépenses de novembre 1 055 000 

Recettes de décembre 3 600 000 Dépenses de décembre 2 603 500 

Total 17 000 000 Total 12 625 500 

Solde 4 374 500 

Augmentations Montants Diminutions Montants 

Recettes du mois de nov 1 000 000 Facture de bois 600 000 

Recettes du mois de déc 3 000 000 Facture SENELEC 75 000 

Facture Ousmane 65 000 

Total 4 000 000 Total 740 000 

Solde 3 260 000 

45 

CESAG - BIBLIOTHEQUE



Augmentations Montants Diminutions Montants 

Apports 900 000 Néant 

Total 900 000 

Solde 900000 

lB Résultat 12 625 500 

6A Charges 12 625 500 

Pour détermination du résultat 

7B Ventes 16 lOO 000 

lB Résultat 16 100 000 

Pour détermination du résultat 

Augmentations Montants Diminutions Montants 

Produits 16 lOO 000 Charges 12 625 500 

Total 16 100 000 Total 12 625 500 

Solde 3 474 500 
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1.2 Etats financiers 

Les états financiers de Maodo seront constitués, corrune précédenunent précisé, du 

bilan, du compte de résultat et du tableau de variation de son avoir net. 

ableau n° 20: Etats fmanciers au 31112/01 

Jlilan au 31112202. 

Actif Passif 

Caisse 374 500 Capital 900 000 

Banque 4 000 000 Résultat 3.474 500 

Total 4374 500 Total 4 374 500 

Com_p_te de.r..ésultat 

Charges Produits 

Achats 8 735 000 Ventes 16 100 000 

Autres achats 1 910 500 

Location 825 000 

Charge de personnel 1 155 000 

Solde créditenr (bénéfice) 3 474 500 

Total 16100 000 Total 16100 000 

[fableau de variation de l'avoir nei 

Avoir à l'ouverture (capital) 900 000 

Avoir à la clôture 4 374 500 

Augmentation 3 474 500 

Provenant du : 

Bénéfice 3 474 500 
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Même dans le cas si simple de l'atelier de Maodo, la réalité est tout autre. Maodo peut 

être amené à faire des prélèvements sur la trésorerie de 1' entreprise pour ses besoins 

personnels ou effectuer des versements par exemple en cas de gain à la loterie ou 

d'héritage ... 

Ainsi l'organisation comptable doit tenir compte trésorerie des retraits/apports de 

1 'exploitant. 

Par ailleurs, dans le cadre du développement de son entreprise, Maodo acquiert des 

immobilisations, emprunte auprès de sa banque, accorde des crédits à ses clients 

créances) comme il en bénéficie auprès de ses fournisseurs (dettes) et dispose de stocks. 

Alors, pour tous ces cas, il y a lieu d'adapter le modèle mais tout en restant le plus 

élémentaire possible. 
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Section 2 : Intégration des facteun de complexité du modèle en tenant compte 

du niveau de développement de l'exploitation 

La simple comptabilité de trésorerie risque de compromettre l'image fidèle recherchée 

dans l'application du SMT. Des corrections doivent être effectuées pour prendre en 

compte des dépenses non liées directement à l'exploitation ( mouvements de fonds de 

l'exploitant,) et des dépenses qui affectent, directement ou indirectement le patrimoine 

de J'entreprise (emprunt, immobilisations, créances et dettes, stocks). 

2.1 Opérations de retraits/apports de l'exploitant 

En plus des opérations de caisse et de banque, Maodo effectue les opérations 

suivantes: 

• Le 01/12, il dépose l'argent qu'il avait gagné à la loto, montant 3.000.000F 

CFA; 

• Le 10/12, il fait W1 retrait pour faire face aux dépenses liées au départ de son fils 

pour la France, montant 1 050 OOOF CF A. 

• Le 31112, il retire 800 OOOF CFA de son compte pour le baptême de sa fille. 

Ces opérations seront ainsi traitées : 

• Tout retrait sera considéré comme une diminution du capital ; 

• Tout versement sera considéré comme une augmentation de capital. 
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Le journal de Maodo qui enregistrera les opérations ci-dessus sera ainsi présenté : 

:rab leau n° 21 : Enrgistrement des retawi ~v:r,rœwm 

SB Banque 3 000 000 

lA Capital 3 000 000 

Livre banque de décembre 

lA 

SB Capital 1 050 000 

Banque 1 050 000 

lA Livre banque de décembre 

SB 

Capital 800 000 

Banque 800 000 

Livre banque de décembre 

Le compte « Capital » sera ainsi reconstitué : 

ab leau n° 22 : Compte « Ca ital » aP.rès retraits/versementS 

Débit Montants Crédit Montants 

Solde au Yl 900 000 

Retrait du 10/ 12 1 050 000 Versement du 01112 3 000 000 

Retrait du 31/12 800 000 

Total 1 850 000 Total 3 900 000 

Solde 2 050 000 

Débit Montants Crédit Montants 

Solde au 01/12 1 000 000 Retrait du 10/12 1 050 000 

Ventes du mois de déc 3 000 000 Retrait du 31/12 800 000 

Versement du 01/12 3 000 000 

Total 7 000 000 Total 1 850 000 

Solde 5150 000 
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Les états financiers au 31/12/02 seront ainsi établis : 

rès retraits/ve 

Bilan au 31/12/01 

Actif Passif 

Banque 5 150 000 Capital 2 050 000 

Caisse 374 500 Résultat 

3 474 500 

Total 6 524 500 Total 6 524 soo 

Compte de r~ .~ 

Charges Produits 

Achat de bois 8 735 000 Ventes 16 100 000 

Fournitures diverses 1 910 500 

Location 825 000 

Charge de personnel 1 155 000 

1 Solde créditeur (bénéfice) 3 474 500 

Total 16100 000 Total 16100 000 

If ab leau de variation de l'avoir net 

Avoir à l'ouverture (capital) 900 000 

Avoir à la clôture 6 274 500 

Au~mentation 5 374 500 

Provenant du : 

Apport net: 2 045 000 

Bénéfice: 3 329 500 
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2.2 Autres facteurs de complexité du modèle 

../ Créances et dettes 

Avec le développement de son atelier, Maodo ne peut plus faire tous ses achats au 

comptant, ni vendre toute sa production au comptant. Alors existe un décalage entre 

ventes et encaissements d'une part, et achats et décaissements, d'autre part. Autrement 

dit, le chiffre d'affaires réalisé ne se confond plus avec le total des recettes et le 

montants des achats n'est plus égal au montant des décaissements. 

Aussi à la fin de l'exercice 2002, la consultation des notes de Maodo nous pennet de 

constater des créances pour un montant de 4 063 500 alors que ses dettes s'élèvent à 5 

475 OOOF. 

Ainsi le résultat trouvé à la section l, soit 3 329 500F devient : 

3 329 500- 5 475 000 + 4 063 500 = 1 918 OOOF CFA 

Ainsi un complément de bouclage des comptes s'impose dans la mesure où il y a lieu 

d'intégrer ces nouveaux éléments. L'on considérera alors : 

• Les créances comme des ventes, donc des produits ; 

• Et les dettes comme des achats, donc des charges. 

L'écriture de bouclage des créances et dettes de Maodo sera passée comme suit : 

istrement des créances et dette~ 

4Bl Clients 4 063 500 

7A Ventes 4 063 500 

Vente à crédit 

6A 

4Al Achats 5 475 000 

Fournisseurs 5 475 000 

Achat à crédit 
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N.B. 1- Au lieu de comptabiliser créances et dettes séparément, nous aurions pu 

prendre globalement leur différence appelée en-cours commercial. 

Si en-cours commercial< 0, on le considère comme une charge, par contre s'il est 

positif il est enregistré en produit. 

Dans notre cas, l'en-cours commercial sera bouclé comme suit: 

En-cours commercial= 4 063 500 - 5 475 000 

=- 1411500 

ableau n° 26: Constatation de l'encoun commerc· 

SC Variation de t>en-cours commercial 1 411 500 

1 A En-cours commercial 

Charge 

D'où le bilan de Maodo à la fin de l'exercice 2002 sera : 

Actif Passif 

Clients 4 063 500 Capital 

Caisse 2 374 500 Résultat 

Banque 2 900 000 F oum isseurs 

Total 10338 000 Total 

l 411 500 

2 945 000 

1 918 000 

5 475 000 

10 338 000 

2- A partir de la deuxième année d'exploitation, Maodo tiendra compte, non pas des 

créances/dettes mais de leur variation (c'est à dire la différence entre le montant 

de ses créances et dettes au début de l'exercice et celui à la fin de l'exercice), car à 

la fin de l'année 2003, il y aura sûrement des créances et dettes qui ne seront pas 

payées et qui seront d'un montant différent de celles de 2002. 
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Supposons qu'à la fin de l'année 2002, Je tableau de variation des créances et dettes de 

Maodo présente les données suivantes : 

ableau n° 28 : Variation es créances et dettes 

Périodes Début 2002 Fin 2002 Variation 

Eléments (1) (2) (1) - (2) 

Créances-clients 4 063 500 5 288 500 1 225 000 

Dettes-fournisseurs 5 475 000 6 206 000 731 000 

Nous constatons que les créances et dettes ont augmenté par rapport à ce qui existait au 

début de l' exercice. Lors du bouclage des comptes les écritures suivantes seront 

passées: 

a eau n° 29: Enr istrement de la variation des cré nees et dett 

4Bl Clients 1 225 000 

7A Ventes 1 225 000 

Augmentation des créances 

6A 731 000 

4Al Achats 731 000 

Fournisseurs 

Augmentation des dettes 

./ Stocks 

Pour pallier le problème de rupture de stocks qui se pose parfois au niveau de ses 

fournisseurs et les commandes urgentes de ses clients, Maodo envisage de tenir des 

stocks de bois et de founùtures mais aussi de produits finis. 

Pour cela, il doit, régulièrement, les inventorier, les évaluer et faire des corrections 

dont il devra tenir compte lors de l'établissement des états financiers. Les stocks 

seront évalués ai prix TTC selon la méthode PEPS. Ce qui sous-entend que toutes 
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les factures doivent être minutieusement conservées pour faciliter la valorisation et 

que Maodo doit être à mesure de maîtriser ses coûts de production. 

Toute variation de stock en hausse (stock final - stock irùtial > 0) viendra en 

augmentation du bénéfice réel et toute variation en baisse (stock final - stock initial 

< 0) diminuera le bénéfice réel. 

La valeur du stock figurera à l'actif du bilan quelque soit son signe et sera 

considérée conune une charge si elle est négative et comme un produit si elle est 

positive. 

A la fm de l'exercice 2002, Maodo détenait des stocks pour une valeur de 3 525 000 

contre 2 121 500 en début d'exercice . 

La variation de stock est alors de 2 121 500 - 3 525 000 = 1 403 500 

Cette variation de stock est la résultante de la sommation de toutes les variations de 

stocks (bois, fournitures et produits finis) et sera comptabilisée comme suit : 

ableau n° 30 : Com tabilisation de la variation de stoc 

6C Variation de stock débiteur 1 403 500 

3A Stocks 1 403 500 

Constatation de la variation de stock 

Les emprunts et les immobilisatiOIIS 

L'essor de son entreprise grandissant, Maodo acquiert: 

• Une scieuse à 6 000 OOOF amortissable linéairement sur Sans ; 

• Une machine à polir le bois à 4 500 OOOF amortissable également 

linéairement sur 5 ans ; 
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Il a par ailleurs loué une raboteuse et paie une redevance de 150 000 par bimestre. 

Ces investissements (achat de la scieuse et de la machine à polir) ont été rendus 

possibles: 

• Par, d'une part un prêt (2 500 000) que lui a consenti son grand frère Ablaye 

à qui il payera 750 OOOF par an pendant 4 ans. 

• Et par, d'autre part, un emprunt (8 000 000) que lui a accordé sa banque au 

taux de 9% 1 'an et remboursable sur 5 ans ; 

Traitement des emprunts 

• Emprunt auprès de Ablaye (méthode simplifiée du prorata) 

Maodo a emprunté 2 500 OOOF CFA à Ablaye, mais il paiera 750 OOOF CFA x 4 soit 3 

000 000. 

La différence entre ce qu'il a emprunté et ce qu'il va payer au finish, 

soit 3 000 000--2 500 000 = 500 OOOF CFA va constituer les intérêts. 

Chaque année, et cela pendant 4 ans, Maodo va payer 625 000 qui constitue une partie 

des 2 500 OOOF CFA empruntés et 125 OOOF CFA qui représente le quart des intérêts à 

payer. 

Aussi Maodo remboursera-t-il son emprunt selon le tableau suivant ; 

a leau o0 31 : Tableau d'amortissement de l'em runt 

Année Dette début Annuité 

Remboursement Intérêt Total Dette rm 

Année 1 3 000 000 625 000 125 000 750 000 2 250 000 

Année 2 2 250 000 625 000 125 000 750 000 1 500 000 

Année 3 1 500 000 625 000 125 000 750 000 750 000 

Année4 750 000 625 000 125 000 750 000 0 
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• Emprunt bancaire 

Le tableau d'amortissement de l'emprunt est donné par La banque. De ce fait il n 'est pas 

nécessaire d'utiliser ici la méthode du prorata. 

Pour les 2 types d'emprunts, il faut il faudra créer un compte supplémentaire, le compte 

«emprunts » qui figurera au passif du bilan et qui sera : 

• Crédité du montant de 1' emprunt (8 000 000 + 2 500 000) ; 

• Débité à la fin de chaque période de remboursement du montant 

« annuité- intérêt. 

De plus tm compte «charges fmancières » sera créé pour enregistrer les intérêts payés à 

chaque période. 

Chaque année, Maodo paiera : 

• 625 OOOF + (8 000 000 1 4) soit 2 625 000 en remboursement du capital 

emprunté 

• et 125 000 + (8 000 000 x 9%) soit 845 000 qui représente le montant 

total des intérêts des 2 emprunts contractés. 

Ainsi, aurons-nous le schéma de bouclage suivant : 

ab leau n° 32 : Com tabilisation de l'emJ!.runt et des remboursemen ' 

SB Banque 10 500 000 

lC Emprunts 

Constatation des fonds empruntés 

lC Emprunts 

6H Charges financières 

SB Banque 

Remboursement 1 tre annuité 
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845 000 

10 500 000 

3 470 000 
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Traitement des immobilisations 

• Immobilisation louée (raboteuse) 

Le matériel étant loué, il ne figurera pas dans le bilan de Maodo. Il inscrira les 

redevances payées (150 000 par bimestre) dans le livre des dépenses et en tiendra ainsi 

compte dans le calcul de son résultat. 

• Immobilisations achetées 

Une immobilisation ne peut pas être considérée comme une charge que supportera un 

seul exercice. C'est une charge qui s'étale sur plusieurs exercices donc qui doit être 

immobilisée. De ce fait la part qui reviendra à chaque exercice, appelée amortissement, 

sera comptabilisée au fur et à mesure que s'écoule la durée de vie de l'immobilisation. 

Les immobilisations constituent des éléments de l'actif du bilan. Et pour cette raison, 

elles vont y figurer à leur prix d'acquisition (TTC) au moment de l'achat et ensuite leur 

valeur sera minorée des amortissements successifs à la fin des exercices suivants. 

Maodo aura donc à ouvrir un compte «immobilisations» qui enregistrera la valeur des 

matériels acquis pour 10 500 000 en plus de la TVA de 18% soit donc un total de 12 

390 000 (10 500 000 x 1,18). 

Pour calculer le montant des amortissements, il lui faudra : 

• La valeur d'acquisition des 2 immobilisations 6 000 000 x 1,18 et 4 500 000 

x 1,18 soit respectivement 7 080 000 et 5 310 000 ; 

• La durée de vie des immobilisations : 5 ans ; 

• Et le taux qui est égal à 100/5 soit 20%. 

Amortissement= valeur d'acquisition x taux 

NB : Pour plus de simplification, le prorota temporis ne sera appliqué ici. 

Annuité scieuse = 7 080 000 x 20% = 1 416 000 

Annuité machine à polir = 5 310 000 x % = 1 062 000 
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Les tableaux d'amortissement des 2 immobilisations se présenteront ainsi : 

ab leau n° 33: Tableau d'amortissement de la scieu 

Année Valeur du matériel Amortissement Valeur nette 

comptable 

Année 1 7 080 000 1 416 000 5 664 000 

Année 2 5 664 000 1 416 000 4 248 000 

Année 3 4 248 000 1416 000 2 832 000 

Année 4 2 832 000 1 416 000 1 416 000 

Année 5 1 416 000 1 416 000 0 

Total 7 080 000 

ableau n° 34 : Tableau d'amortissement de la machine à OliiJ 

Année Valeur du matériel Amortissemeo t Valeur nette 

comptable 

Année 1 5 310 000 1 062 000 4 248 000 

Année 2 4 248 000 1 062 000 3 186 000 

Année 3 3 186 000 1 062 000 2 124 000 

Année 4 2 124 000 1 062 000 1 062 000 

Année 5 1 062 000 1 062 000 0 

Total s 310 000 
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Le bouclage des comptes pour ces opérations se présentera ainsi : 

Tableau n° 35 : Comptabilisation de l'acquisition de la scieuse et de la machine à 

polir et de leurs annuités d'amortisse ent m ~ 
2Al Scieuse 7 080 000 

2A2 Machine à polir 5 310 000 

SB Banque 12 390 00 0 

Achat d'immobilisations 
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2Al Charges calculées d'amortissement 2 478 000 

2A2 Scieuse 1 416 00 0 

Machine à polir 1 062 000 

Dépréciation de l'année 1 

Chaque année, la VNC sera comptabilisée et cela jusqu'à l'épuisement de la durée de 

vie de l'inunobilisation, à moins que l'exploitant ne décide de la vendre avant les 5 ans 

prévus. 

Supposons que, 3 ans après avoir acquis la scieuse, Maodo décide de le revendre à 3 

250 OOOF. 

La scieuse ne sortira pas de l'actif à sa valeur d'acquisition mais plutôt à sa VNC car 

elle ne vaut plus ce qu'elle valait il y a 3 ans (prise en compte des amortissements). 

En année 4, il n'y aura pas de scieuse dans le patrimoine de Maodo. La VNC sera 

considérée comme une charge et le prix de vente (valeur de cession), comme un produit. 

Les écritures suivantes seront alors passées : 

ableau n° 36 : Ecritures de cession de la scieuse 

5B Banque 

7D Autres produits 

6F 2A2 

Cession de la scieuse 

Autres charges 

Scieuse 

Dépréciation de l'année 1 
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3 250 000 

2 124 000 

3 250 000 

2 124 000 
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NB : Une fiche individuelle de suivi des immobilisations sera tenue par l'exploitant 

pour pouvoir suivre les mouvements du matériel 

Elle se présente ainsi : 

Désignation ....................... .. Date d'acquisition ......................... . 

Valeur d'acquisition .............. . Taux d'amortissement. .................. . 

Date de sortie ....................... . Durée d'utilisation ....................... . 

Exercice VNCen Dotation de Cumul des VNC enfin Observations 

début de l'exercice amortissements d'exercice 

période 
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Pour une meilleure efficacité dans l'application du SMT, il y a tout un ensemble de 

conditions qui doit être réunie. La réunion de ces conditions, somme toute 

indispensables, incombe à deux acteurs : 

+ Le promoteur du SI 

+ L'Etat 

Section J : Obligations du promoteur du SI 

L'organisation mise en place ne permet pas une bonne gestion comptable encore moins 

financière. 

Les tâches sont mal réparties. En réalité elles sont concentrées en une seule main : celle 

de Maodo. 

Quelle organisation devra être mise en place pour permettre à Maodo d'atteindre ses 

objectifs qui sont : 

• Avoir une idée nette et précise sur la situation de son entreprise 

• Produire à bonne date des informations fmancières lui permettant de prendre 

certaines décisions 

Tout d 'abord, il doit exister: au sein de l'entreprise une personne ayant l'instruction 

nécessaire pour tenir les comptes. 

Ensuite Maodo devrait faire de Aliou le responsable du service technique pour plus 

d'efficacité dans la gestion technique et lui aura en charge le service technique. 

Pour cela un réaménagement de l'organigramme actuel s'avère nécessaire. Aussi 

proposons-nous une organisation selon la structure suivante : 
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l'atelier de Maodo 

Directeur :Maodo 

1 

Service Service 
techrùque : Aliou comptable: 

Mao do 

Assistant! : Baïdy 

Assistant 2 : Ablaye 

NB : Au fur que l'entreprise se développera, la tenue de nouveaux supports comptables 

sera envisagée pour mieux répondre aux besoins de la gestion de la structure. 

Section 2 : Obligations de l'Etat 

Vu sa part dans la création de richesse nationale, les promoteurs du SI ont manifesté un 

désir d'encadrement et d'assistance en matière de gestion. Cependant, ils ont une 

certaine appréhension voire même une peur des pesanteurs fiscales. Ainsi, l' Etat doit 

mettre en place des garanties et des avantages assortis à la sortie de l'occultisme des 

entreprises du SI. 

C'est ce qui se fait actuellement au niveau des Centres de Gestion Agréé. 

L'adhérent au CGA bénéficie des avantages suivants: 
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• Assistance en gestion comptable, fiscale et sociale à un coüt moindre, permettant à 

l'adhérent de se libérer des tâches administratives pour se consacrer à son métier 

(production, vente, prestation de services) mais également de l 'infonner sur les 

performances de son entreprise à la fin de chaque mois ; 

• Un dossier de gestion commenté mettant en relief les points forts et les points 

faibles de l'exploitation par rapport au passé et par rapport au secteur dans lequel 

évolue l'entreprise; 

• Une formation/information sur la gestion commerciale et d'exploitation, la gestion 

comptable et financière et la législation fiscale, socjale et juridique afin de renforcer 

ses capacités managériales ; 

• Des traitements de faveur en matière fiscale notamment : 

• Une réduction de 50% du taux du droit proportionnel qui passe de 28% à 

14%; 

• Un abattement complémentaire de 270 OOOF de la base imposable qui passe 

de 330 OOOF à 600 OOOF. 

Le résultat tiré de l'activité d'un entrepreneur est considéré comme son revenu réel. Il 

est donc assujetti à l'impôt sur le revenu (IR) qui est composé de 2 droits : 

• Un droit progressif (DPG) dont le calcul tient compte du quotient familial, de 

l'abattement de 600 OOOF et des frais professionnels justifiés de 15% selon le 

barème ci-dessous ; 

ableau o0 39 : Barème de cal 

Tranches de revenu Taux en% 

0 à 600 000 0 

600 001 à 890 000 18 

890 001 à 1 010 000 22 

1 010 001 à 1 410 000 25 

1 410 001 à 2 475 000 28 

2 475 001 à 3 540 000 30 

3 540 001 à 7 650 000 35 

7 650 001 à 9 650 000 40 

9 650 001 à 12 650 000 45 

Au-delà de 12 650 000 50 
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• Un droit proportionnel (DPP) sur lequel porte tous les avantages liés à l'adhésion à 

unCGA. 

En effet, l'entreprise adhérente n'est plus imposée au forfait mais au régime réel sur 

la base de la déclaration faite sur son revenu (bénéfice) par le CGA. 

Jusqu'à 600 OOOF de bénéfice, l'impôt n'est pas dû. Au delà, le taux de 14% est 

appliqué au lieu de 28%. 

Exemple: 

Bénéfice avant impôt = 2 000 OOOF CF A 

L'entreprise adhérente paiera un DPP selon le calcul suivant: 

• Abattement de 600 OOOF => revenu imposable = 2 000 000 - 600 000 

= 1400 OOOF CFA 

• DPP = 1 400 000 x 14% 

DPP= 196 000 

Tandis que l'entreprise non adhérente paiera: 

• Abattement de 330 000 => Revenu imposable = 2 000 000 330 000 

• DPP 1 670 000 x 28% 

DPP=467 600 

= 1 670 000 

NB: Outre les avantages fiscaux d'ordre pécuniaire, l'administration fiscale met à la 

disposition des CGA un inspecteurs des impôts pour répondre aux questions des 

adhérents. 

Avec la collaboration Entreprise/CGA : 

• D'une part, l'entreprise du SI aura un interlocuteur avéré et fiable dans ses 

relations avec l'environnement (le CGA connaissant la situation de l'entreprise); 
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• D'autre part, vu l'atomicité des entreprises, le CGA pourra mieux appréhender le 

modèle du SMT et proposer à chaque type d'entreprise une méthode plus 

efficace. 

De nombreuses études et publications ont été faites sur le SI. Mais le plus souvent, elles 

sont de nature exploratoire : caractéristiques des entreprises du SI, comportement des 

entrepreneurs, etc. 

Avec le temps, les études ont changé d'objectif pour se concentrer sur des questions de 

politiques et de stratégies de développement du secteur. C'est ainsi qu'une approche a 

été trouvée avec la politique de crédit des micro entreprises. 

Aujourd'hui, les experts de l'UEMOA ont fait un pas de plus dans ce sens en proposant 

le SMT qui, pour être applicable, exige une certaine organisation de l'entreprise du SI 

(organisation possible si la collaboration avec les CGA est effective). 

La conclusion du présent mémoire indique quelles sont les opportunités qui s'offrent à 

l'entreprise du SI avec l'application du SMT. 
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Le manque d'organisation des entreprises du SI est une entrave à leur développement. 

Avec l'application du SMT, un début de solutions ouvre des perspectives à l'entreprise 

et ceci à plusieurs niveaux : 

./ Au niveau organisationnel 

Pour être efficace, les rapports de l'entreprise avec son environnement doivent être 

sous-tendus par une organisation. Or les caractéristiques de l'entreprise du SI sus 

décrites ne permettent pas d'avoir ce support et le manque d'information réduit le 

confiance de leurs partenaires 

L'application du SM T peut rétablir cette confiance. Les contacts aisés du promoteur 

avec son environnement, grâce à son adhésion au CGA et donc la clarté des 

informations fournies conduisent à plus de chances de persuasion 

./ Au niveau des structures de financement 

Jusque là, les structures de financement parallèles au système bancaire sont des projets 

parrainés par les bailleurs de fonds. Le budget de fonctionnement et la ligne de crédit de 

ces projets ne sont pas générés par l'activité de ces derniers. Dès lors la question qui se 

pose est de savoir si à la fin du projet il existerait encore une source de financement ? 

Une réponse négative à cette question serait une catastrophe pour l'entreprise du SI qui 

doit subsister même à la fin du projet, ce qui n'est possible que si son mode de gestion 

génère des revenus qui couvrent ses besoins. Seules les entreprises organisées, capables 

de produire des informations fiables pourront s'en sortir. Les autres ne pouvant même 

pas rembourser leurs crédits. 

Ainsi la collaboration avec les entreprises du SI doit être plus rigoureuse, sinon les 

structures de financement seront confrontées aux mêmes problèmes que les banques, à 

savoir le recouvrement des crédits octroyés. D'où l'urgence de l'application du SMT 

qui, combinée avec la prolifération des CGA fera que les structures de financement 

auront des interlocuteurs fiables 
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~ Au niveau de leur de gestion 

L'entrepreneur du SI ne fait de différence entre les dépenses liées à l'activité de 

l'entreprise et ses dépenses personnelles. Aussi, l'acquisition d'un poste téléviseur pour 

sa famille, le remboursement d'un emprunt ayant servi à acquérir une immobilisation 

dans le cadre de son activité sont pris en compte dans la gestion actuelle sans pour 

autant en tenir compte dans le calcul de la trésorerie. De plus des éléments comme la 

valorisation des stocks, les dotations aux amortissements ne sont pas pris en compte. 

Avec l'application du SMT, l'image fidèle de la situation de l'entreprise peut être 

reflétée puisque le support logistique existant, le suivi de l'activité intrinsèque de 

1 'entreprise peut être effectué. 

~ Au niveau de l'efficacité générale du SMT 

Les entreprises du SI ont toujours tenue une comptabilité aussi précaire soit-elle. Mais 

c'était plus pour un rappel de mémoire et très souvent l'entrepreneur se lasse au bout 

d'un certain temps car il ne voit pas l'utilité de cet enregistrement, les états de synthèse 

n'existant pas. 

Le SMT a l'avantage de donner la photographie de l'activité en un temps T avec ses 

états de synthèse. Ce qui constitue un atout considérable dans la mesure où il permet de 

prendre des décisions de gestion comme la correction des coûts de fabrication, et la 

maîtrise des dépenses familiales qui, le plus souvent sont les causes de faillite des 

promoteurs du SI. 

Par ailleurs, une bonne application du SMT doit permettre le développement de 

l'entreprise si son secteur d'activité est porteur. Dans ce cas, le SMt avec tous ses 

développements ne pourra plus suffire pour la gestion de l'information comptable. Il 

faudrait alors que 1 'entreprise envisage un glissement vers le système allégé, et pourquoi 

pas vers le système normal, qui sera mieux adapté à la structure développée. Le SMT 

trace donc le chemin pour arriver à la comptabilité des grandes entreprises, et c'est très 

important car l'arnbition de tout entrepreneur n'est-il pas de développer son activité? 

Il y a aussi la centrale des bilans à laquelle il est aujourd'hui quasi impossible de faire 

participer le SI qui représente pourtant 85% du secteur privé des pays de l'UEMOA. 
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Une centrale des bilans qui ne collecte pas les résultats de ce secteur peut-elle être à 

même de donner une information économique fiable d'un pays? Les CGA auront alors 

à jouer un rôle prépondérant car ils seront les intermédiaires . 

../ Au niveau de l'intégration économique des pays de l'UEMOA 

Les pays de l'UEMOA n'ont pas les mêmes ressources naturelles et le manque 

d'organisation des entreprises du SI a fait que les échanges ne sont pas très développées. 

Généralement les pays se retournent vers ceux de la zone hors UEMOA pour leurs 

importations de biens et même des services, importations qui auraient dû se faire chez le 

voisin et qui coûteraient moins cher. 

L'application du SMT en entreprise du SI qui aura pour effet la participation à la 

centrale des bilans a des avantages considérables dans le projet d'intégration des Etats 

de l'Union. 

En effet, il peut y avoir un transfert de technologie avec la collaboration des chambres 

de métiers de chaque pays, la production d'une entreprise peut être à une échelle plus 

significative puisque le marché auquel elle st destinée sera plus grand. 
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ANNEXE6 

LlSTE DES COMPTES UTILISES EN SMT 

Ce plan de compte ne correspond pas parfaitement à la codification générale il 
conserve cependant les mêmes classes que ce dernier; 

CLASSE 1: Capitaux durables 
CLASSE 2: Immobilisations 
CLASSE 3: Stocks et en-cours 
CLASSE 4: Dettes et créances courantes 
CLASSE S: Trésorerie 
CLASSE 6: Charges 
CLASSE 7: Produits 

Classe 1 Capitaux durables 

lA- Capital 

lB - Résultat 

lC- Emprunt 

Classe 2 Immobilisations 

2A- Equipements, matériel 

Classe 3 Stocks et en-cours 

3A- Marchandises 
3B- Produits fabriqués 
3C- Produits et travaux en-cours 

Classe 4 Dettes et créances courantes 

4A- Fournisseurs et autres dettes 
4B- Clients et autres créances 

Classe 5 Trésorerie 

SA- Chèque postaux 
SB- Banques 
SC- Caisse 
SD- Virements de fonds 
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.... 

Classe 6 ·Charges 

6A -Achats 
6B - Transport 

s 
6C -Variation de stocks (débiteur} 
60 -Variation en-cours commercial (débiteur} 
6E- Impôts 
6F -Autres charges 
6G - Charges de personnel 
6H - Charges financières 
61 - Charges calculées d'amortissements 

Classe 7 Produits 

7A- Ventes 
7B- Variation de stocks (créditeur} 
7C- Variation en-cours (créditeur} 
70- Autres produits 

Il y a ainsi 26 comptes généraux pour utiliser le SMT dans toutes son étendue. 
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"""'"-15.10.17 ,·,. 
~SUQUEDUSEN~ 

MINISTERE 0~ L'ECONOM!(; 
DES FINANCES ET DU PWJ 

..;.:: 
DIREctioN GENERALE DES 
IMPOTS ET DES OOP»V~NES 

/DG(Oi 

. ..... ' 

IJakar, le 31 OCTOBRE .1991 

C/JtCillAJRE 
porta;mt a1TJp!iaticn ilffi Réglement relatif 

ae D~J:J!t Com1!1rtab!e dans 11!9 Etat§ de I'UEMOA 
-::-::-::-

Le Consnil das Ministres de I'UEMOA a adopté le 20 décembre 1996, le 
Rég!ement Communautaire n" 4/CM/96 relatif au Droit comptable dans les Etats de 
l'Union, dénommé Système Comptable Ouest Africain (SYSCOA). 

Aux termes de l'artide 43 du traité de I'UEMOA :<< Les règlements ont une 
portée générale. Us sont ob:igatoires dans tous leurs éléments et sont directement 
::-t~~1i('.ab•~~ dans tout Etat membre.>:. 

En conséquenœ, !es disposition!> relatifu au SYSCOA sont applicables dans les. 
Etats membres, notamment au Sénégal, à partir du 1er janvier 1998, c'est dire que leS; 
dispositions de la lol n" 75·-83 du 20 décembre 1975, instituant un plan comptable 
sénégalais des entreprises ainsi que ses décrets d'application deviennent caducs à 
cette date. 

En application des articles 7 et 113 du Régloment précité, l'exercice comptable 
coïncide avec l'année civile et les comptes personnels des entreprises (personnes 
physiques et parsor.r:e& mora~ac) devront être tenus selon le nouveau système pour 
les exerc!ces ouverts au 1er janvier 1998. 

Àussi, les comptes de toutes les entreprises devront obligatoirement être 
arrêtés - à titre exc-:eptionnel - le 31 décembre 1997. 

En conséquence des dispositions qui précédent, le délai de six (06) mois 
prescrit, par le droit d~s sociétés, aux entreprises pour soumettre aux actionnaires les 
états finanders annuels, ne commencera à courir qu'à compter da ia nouvelle date de 
uôture, so&tle 31 oecemore ·,f;&( et 1e calcul aes amortissements en 1997 ~·effectuera 
selon la durée eff2ctive de l'exercice de chaque entreprise. 
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Par ailleurs, ledit Réglement prévoit trois systèmes en fonction du chiffre 
d'affaires de l'entreprise: 

- le système normal 
- le système allégé 
- et le système minimal de trésorerie 

les seuils de chiffre d'affaires pour l'assujettissement à l'un des systèmes sont, 
définis ainsi qu'il suit : · 

- le système normal pour les entreprises dont le chiffre d'affaires est 
supérieur à 150 millions de F.CFA; 

- le système allégè pour les entreprises dont le chiffre d'affaires est 
compris entre 150 millions et 50 millions d~ F.CFA; 

- le système minimal de trésorerie lorsque le chiffre d'affaires est inférieur 
à 50 millions de F.CFA. 

Le Mfnistre Délègué auprés du 
Ministre de l'Economie , des Finances 

t ;_, ., et du Pla?, chargé du Budget (\);· '5./ 71 --··* . .j' .r ' -----

·----·-
~mad~U lamine LOUM 

... 

~: -

-.. : ~ 
A~~ 
...... 
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- assist~r la cellule dàns la diffusion des infonnations par le biais 
de bulletins mensuels, de notes analytiques et d'autres publications. 

· Organisation et fonctionnement 

Art 4. - Le projet n'aura pas d'organigramme propre mais 
interviendra, à travers la cellule, auprès des structures nationales ct 
régionales impliquées dans le système de suivi de l'évolution de la 
situation alimentaire et nutritionnelle au SénégaL 

Art. 5.- La di_rection nationale du projet est assurée par le Directeur 
de l'Agriculture. 

Art. 6. - Le chef de la CASPAR est le coordonnateur national 
du projet. Il sera assisté par un conseiller technique principal mis 
à la disposition du projet par la F AO. 

Art. 7. - Le coordonnateur en relation avec le conseiller technique 
principal (CTP) du projet est chargé de la coordination technique 
et de l'ensemble des activités inscrites au plan d'opérations du projet 
et des services impliqués. 

Art. 8. - Le CTP du projet devra soumettre tous les trois mois 
un rapport technique détaillé à l'approbation des autorités nationales. 

Organe de concertation et de suivi 

Art. 9. - L'organe de concertation et de suivi des actions du projet 
est un Comité technique national composé des services impliqués 
dans le système. Ce comité est chargé, en collaboration avec la cellule 
qui assure son secrétariat, de préparer un programme annuel d'exé­
cution du plan d'opérations. 

Art. 1 O. -Ce Comité technique national sera présidé par le Ministre 
d'Etat. Ministre de l'Agriculture ou son représe{ltant au moins deux 
fois par an ct en cas de besoin. 

Art. 11. - Le Comité technique est composé des sc['\,·ices et 
institutions ci-dessous 

- F AO - agence d'appui ct d'exécution technique èw projet; 

- Cellule agro-sylvo-pastorale organe de contrcparci..:; 

Unité de politique agricole; 

Direction de l'Agriculture; 

Direction de l'Elevage; 

Commissariat à la Sécurité alimentaire; 

- Direction de la Métèorologte nationale; 

Direction des Eau;" et Forèts; 

- Direction du Commerce intérieur; 

Direction de l'Océanographie et de la Pêche mantunc; 

Direction de la Prévision et de la Statistique; 

- Service de l'Alimentation ct de la Nutrition appliquér: 

- Centre de SÙivi écologique; 

- Conseil national de cnncertation des ruraux. 

Chaque structure, également, veillera au bon déroulement du 
système et se chargera ..;e la collecte et de la u-ansmission régulière 
des indicateurs suivis à l'organe de Cflntrepanie du projet (CASPAR). 

Au niveau de chaque région administrative, la coordination sera 
assw-ée par le comité régional de sécurité alimentaire, déjà existant. 
présidé par le gouverneur de région et dont le secrétariat est assuré 
par l'i..1specteur régional de l'Agriculture. 

Le secrétariat du comité national technique et les comités regio­
naux de sécurité alimentaire se réuniront tous les si.x mois pour une 
pré-évaluation du système. 

Gestton admmismrrive et financii!re 

Art. 12. - Le coordonnateur du projet est chargé, à temps pletn 
de la gestion administrative ct du suivi technique de l'exécution des 
programmes. 

Art. 13. - Les fonds du projet sont administrés par le CTP en 
relation avec le coordonnateur du projet. 

Art. 14. - La gestion administrative et financière des fonds de 
contrepartie est assurée par le chef de la cellule, tl est chargé de la 
centralisation de tous les dossiers à caractères et inctdences financiers, 
notamment les appels d'offres, les bons de commandes, les devis, 
les factures proforma. etc. 

Art. 15. Tous les chèques, documents et dossiers administratifs 
ct financiers relatifs au projet sont soumis à l'analyse et au v1sa du 
chef de la cellule avant payement ou signature par la FAO, qUI assure 
l'exécution financière dudit projet. 

An. 16. - Le Directeur de l'Agriculture ct le Coordonnateur du 
projet sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui prend effet 
à compter de sa date de signature. 

MINISTERE DE L'ECONOMIE, 

DES FINANCES ET DU PLAN 

DECRET n° 96-558 du 8 juillet 1996 

fixant les modalités d'agrémrnt de fonctionnement et d'admi­
nistration du Centre de Gestion agréé institué par la loi 

n° 95-32 du 29-12-1995. 

R..\PPORT Dl' PIŒ.SENTA!ION 

l cs arudes ~ct 5 de la k'i no 95-1~ du 29 décembre 1995 InStituant le Centre 

de Gcstton agrâ précisent que !es modalités d'agrément. Je fonctiOnnement .:t 

d'admmisrrat1on du centre seront ftx~s par décret. 

Le présent projet Je décret éth'O(C ,\;,-(CSStVement les rc~ics rc\att\'CS 1 l'agré· 

ml.'nt. j l'admmistratton ct au l~'ncli•'rm~ment d'un Centre de Ci~s!ton a~réé. Le 
Centre de Gestion étant un f)j'c paM>c:ult.;r d'associatiOn. il c,m,<cnt J'.:xigcr 

certamcs stipulations dans les sta:uts !1 s'agit notamment d'une assurance con· 

trc les eonséqucm;cs pècuntatrcs J.: i,t responsabilité CJVtk, du secret profes· 

sionncl cxtgè des collaborateur>. Je lerm ;i la disposition de \'admimstrdttOn ks 
rapports étahlis par l'expert cor.1ptah:c chargé de l'audit des procédures cornp­

tablcs cl de ne pas conii.;r le traitement des dossrcrs des :tdhércnts à des per· 
sonnes autres que ses salan<!s etc .. 

Lorsque toutes les conditions req•JJ:Ccs sont saris faites l'agrément est donné 

selon une procédure qut iàit intc:-vc:-m !'Jd.mmtstration fiscale ct un~ contm!S­

swn d'agrémcm. I.'a,·rs de la commJ>SJcn est transmts au Mimstre chargé des 

Fmances qui prend la décision Je :-•:fus cu d'octroi de l'agrément. Cene dècision 

peut far re l'obJet d'un rccour> pour ~~c~s de pouvoir dans les conditions de droit 

comn1un. 

L'agrément est donné pour w1c pà~<ldc de cinq ans. Il peul èt:n: rcnouvcl~ 
mais il peut être retiré en cas Je rnanque:ncnt par k centre. à ses engagements 
ou obligatiOns. 

Le Centre de (icstion agréé est J.Ùnllntstré par l'asscmblèe générale des adhé­

rents el un conseil d'administration désigné par elle. Toutdo1s, les membres 

fondakur.: sont de droit adauoJstratcur> du centre. 
1.. 
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Le cOOICil d'lldmini~tralion oomme le président et le àirec:teur du centre qui 
doit avoir des c001111issances et lille expérience en ma'•::re ~nue de comp· 
tabilité. 

Les règles de fonctionnement .Ont relatives à la mtss1on du centre, au rôle de 
l'Administration et au rôle des experts comptables. 

Le centre a pour mission d'apporter à ses adhérents lille assistance en matière 
de gestion et des services d'information et de formation. 

L'Administration apporte au centre une assistance technique en matière lis­
cale et surveille les conditions de fonctioMemcnt du centre. La tenue de la 
comptabilité des adhérents, qui le déSirent, conduit le centre à définir des pro­
cédures comptables pour les entreprises. Dans ce cadre. le centre doit confier 
â un expert comptable membre de l'Ordre des Experts ~t Evalu.ateurs agréés une 
mission d'audit, au moins annuellement, de ses procédures comptables. 

Telle est l'él:onomie du projet de décret que nous soumettons à votre signa­
ture. 

LE PRESID8-o'T DE LA R.EPL'BUQt.:E, 

Vu la Consll!ution notamment en >es articles 3 7 et 65; 

-:. Vu la loi n• 95-32 du 29 decembre 1995 inst1tu.ant le Centre de Gestion 
agréé; 

Vu le décret 75-1254 du 29 décembre 1975. fixant les modalités d'application 
du Plan comptable; 

Vu le décret n• 93-717 du 1 • juin 1993 portant nomination du Premier 
Ministre; 

Vu le décret n• 95-312 du 15 mars 1995 portant oomination des ministres, 
modifié par le décret n• 95-748 <:hl 12 septembre 1995; 

Vu le décret n• 95-315 du 16 mars 1995 portant répartition des services 
de l'Etat et du conttôle des établissements publics, des sociétés nationales et 
des sociétés à participation publique entre la Présidence de la République, 
la Primature et les ministères. 

Sur le rapport conjoint du Mintstre de la Justice el du Ministre de l'Economte, 
des Finances et du Plan. 

DECR.E:Œ : 

Chapitre premier. - Agrément 

Section 1. - Cttndltions d'agrément 

Article premier. - Stipulations obligatoires des statuts. 

Les statuts du Centre de Gestion agréé doivent comporter les 
stipulations suivantes 

a) Pour le centre, l'engagement : 

1 o de faire figurer sur ses correspondances et sur tous documents 
établis par ses soins. sa qualité de Centre de Gestion agréé et les 
références de la décision d'agrément; 

2° de souscrire un contrat d'assurance le garant issant contre les 
conséquences pécuniaires de la responsabilité civile professionnelle 
qu'il peut encourir en raison des négligences et fautes commises dans 
l'exercice de ses activités; 

3o d'exiger de toute personne collaborant à ses travaux le respect 
du secret professionnel. Les .personnes qui concourent à la direction. 
à l'administration, au contrôle ou au fonctionnement du Centre de 
Gestion agréé sont tenues au secret professionnel; cene disposition, 
ne fait pas obstacle à la publication par. les centres de gestion de 
données générales (statistiques par branches ou par filières)'· ou 
d'indicateurs de synthèse (notation des adhérents notamment); 

4° d'informer. le cas échéant, ses adhérents·de la réception de la 
notification de la décision de retrait d'agrén..,;nt; ...._ 

5° d'élaborer les déclarations fiscales pour- les adhérents qui le 
demandent; 

6° de proposer à l'adhérent. lorsqu'il y a lieu, d'engager toute 
procédure amiable. arbitrale ou ·udiciaire nécessaire à la prévention 
et au règlement de ses difficultés Lorsque la procédure recommandée 
résulte de prescriptions légales. la proposition est faite par lettre 
recommandée avec copie au président du tribunal; 

7° de mettre à la disposition de l'administration un registre 
mentionnant le nom des adhérents, la date de leur adhésion, leur 
profession ct le lieu d'exercice de celle-ci ainsi que, le cas échéant. 
le nom et l'adresse de leur expert comptable et toute modification 
affectant la situation personnelle d'un adhérent notamment le retrait 
ou J'exclusion du centre est mentionné sur ce registre; 

go de se conformer aux solutions exposées dans les réponses 
administratives pour les déclarations qu'il élabore pour le compte de 
ses adhérents postérieurement à la réception desdites réponses ou 
alors d'indiquer expressément dans une note annexe les motifs de 
droit ou de fait le conduisant à ne pas retenir ces solutions; 

9° de tenir à la disposition de l'administration les rapports établis 
par l'expert comptable chargé de l'audit des procédures comptables 
du centre; 

l 0° d'exclure tout adhérent qui ne respecte pas les obligations qu: 
lui incombent; 

Il o de ne pas confier le traitement des dossiers des adhérents ' 
des personnes autres que ses salariés. 

b) Pour les membres t.lésiratH bénéficier des avantages ftscau.x 
l'engagement : 

l o lorsque la comptabilité est tenue par le centre d'autoriser ce lu: 
ci à communiquer les documents comptables et le dossier de gestio. 
à l'expert comptable chargé de faire l'audit des procédures comptable 
du centre; 

2° lorsque la comptabiblité n'est pas tenue par le centre de fourr. 
à celui-ci tous les éléments nécessaires à l'établissement du doss; 
de gestion et le cas échéant. à l'élaboration de la déclaration ftsca: 

Dans tous les cas, les membres doivent prendre l'engagement ' 
remettré à la personne chargée de t.enir et de présenter le" 
documents comptables. tous les éléments nécessaires à l'établisseme 
d'une comptabilité sincère de leur exploitation. Ils doivent en ou' 
prendre l'engagement d'accepter les paiements par chèque. 

An. 2. - Moralité des membres fondateurs et des dirigeants 

Les dirigeants et administrateurs ne doivent pas avoir été conda 
nés à des sanctions pénales en matière fiscale et douanière ou p< 
des agissements contraires à l'honneur. à la probité et aux bon: 
moeurs. 

Les centres doivent justitîcr, par la production de certifh 
délivrés par les administrations fiscale. douanière et judiciaire, ' 
les personnes qui les dirigent ou les administrent.-o'ont pas fah ro·· 
des sanctions citées à l'alinéa précédent. 

Section 2. - Procédure d'agrément. 

Art. 3. - Demande d'agrément. 

La demande d'agrément établie sur papier fibre, en do~ 

exemplaire, doit se référer aux dispositions de la loi instituai: 
Centre de Gestion agréé ct du présent décret. 

1.. 
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f1Îe dot\ comporter la dénomination du centre, l'adresse de son 
· sièg~ et ui\"e- copie du récépissé de dépôt des statuts. 

Elle est signée par le président de l'association ou par l'un des 
adminîstraleurs accrédités à cet effet. 

Art. 4. -Dossier d'agrément : 

La demande d'agrément est accompagnée des doruments suivants 
à produire en double exemplaire : 

- le texte des statuts et le cas échéant le règlement intérieur du 
centre; 

- la liste des personnes qui dirigent ou administrent le centre avec, 
pour chacune d'elles l'indication de leurs nom, prénoms. date et lieu 
de naissance, domicile, profession et nature de l'activité exercée dans 
le centre; 

- pour chacun des dirigeants ou admmistrateurs les certificats 
mentionnés à l'article 2; 

la liste des membres à la date de la présentation de la demande 
avec indication du nom, de la profession ct du lieu d'exercice de 
celle-ci; 

- une copie du contrat d'assurance mentionné à l'anicle 1 - 2; 

- une notice indiquant la nature des services' rendus par le centre 
à ses membres; 

- un compte d'exploitation prévisionnel attestant d'un équilibre 
f 111ancier; 

- un rapport des personnes ou organismes qui ont pris l'initiative 
de la création du centre indiquant le nombre et la qualité des 
professionnels auxquels il sera fait appel, la nature et l'importance 
dés matériels qui seront utilisés par le centre. 

Le dossier d'agrément est déposé auprès du chef du centre des 
services fiscaux dans le ressort duquel le centre à son siège. 

Le chef du centre des services fiscaux après s'être assuré que le 
dossier est complet en délivre récépissé. A défaut, il refuse le dépôt 
du dossier et invite le centre à le compléter. 

ü commission d'agrément est saisie par lettre à IaqueUe est jointe 
un~· copie-.du récépissé de dépôt du dossier d'agrément Elle s.îtge 
au lieu choisi par son président. 

Le secrétariat de la conuuission est assuré par un inspecteur des 
Impôts et des Domaines désigné par le Directeur général des Impôts 
et des Domaines. Il agit sur instruction du président. convoque les 
membres de la commission et met à leur disposition, quinze jours 
au moins avant la date prévue de la session, le dossier d'agrément. 
!1 assiste aux séances, sans voix délibérative, et rédige les procès­
verbaux et avis. 

La commission statue si la moitié au moins de ses membres sont 
présents. Les décisions sont prises à la majorité simple des votants 
En cas de partage égal des voix, la voix du Président est prépon­
dérante. 

L'avis de la commission est donné dans un délai de quarante cinq 
jours suivant la date du récépissé de dépôt du dossier d'agrément 

Art. 6. - Décision de l'Administration : 

La décision d'octroi ou de refus d'agrément du Ministre chargé 
des finances est prise dans le délai de quinze jours suivant : 

- soit la date de la notification de l'avis de la commission; 

-soit le dernier jour du délai imparti à la commission pour statuer. 

L'absence de décision dans ce délai vaut acceptation. 

Les décisions de refus d'agrément doivent être motivées, elles sont 
notifiées aux bénéficiaires par pli recommandé avec avis de réception 

Le président de la commission d'agrément ne siège pas au Conseil 
d'Etat, lorsqu'il statue sur une décision de refus d'agrément. 

L'agrément prend effet à compter de sa notification ou à défaut. 
à l'expiration du délai de trois mois suivant la délivrance du récépissé 
de la demande 

L'agrément est délivré pour une durée de cmq ans. Il donne droi: 
aux avantages fiscaux prévus au profit des adhérents du Centre de 
Gestion agréé relevant du régime du réel simplifié d'imposition. 

Section m. - Renouvellement de l'agrément. 

:\n 7. Délai procédure 

1 .·agrément ct.: livré peut être renouvelé sur demande présentée al: 
Le :hef du centre des ser·.:icc~· lis-:::ux transmet le dossier 

pius sert mois ct au plus tard quatre mois av:mt l'expiration ~-: 
d'agrùr.cnt comrlct au Directeur général des Impôts ct des Domaines, - l'agrément en cours. 
ct à celte on.:asion formule toutes obserYations utiles. 

Le Directeur général des Impôts ct des Domaines, saisit le 
sccrétanat de la commission d'agrément prévue à l'anicle 5. 

Art 5. - Commission d'agrément. 

LJ co:n:r.ission d'agréml'nt comprend 

· un membre du Conseil d'Etat. Près1Jent: 

- un représentant du Ministre chargé des Finances; 

- un inspecteur des Impôts et des Domaines, représentant la 
Direction générale des lmpôts ct des Domaincs. assurant le secrétariat; 

- un représentant du Ministre chargé du Commerce et de l'Ar­
tisanat; 

·un expen comptable représentant l'Ordre des Experts et Evaluateurs 
agréés; 

-·un représentant de !Union nationale des ai ambres de Com­
merce, d'Industrie et d'Agriculture; 

- un représentant de l'Union nation:.tk d..:s Chambres de Métlcrs 

La prm;édurc dc renouvdicment de \'agrt:rnent est :dcntique à ~e::, 
suivie pour son octroi. 

St:ction 4. - Rerrait de l'agrément. 

:\r.. X · C:Iuse c! forme. 

! .'agrém.:nt peut être retiré en cas d'mexecuuon des engageme:::, 
pns par le centre. de violation des obligations qui lu: mcomtx:nt c 
venu de la loi. du règlement ou des statuts, de maintien parrr.: lt> 
dingeants d'une personne ayant fait l'objet des sanctions visées i 
l'article 2 ct de non exclusion d'un adhérent ne respectant pas b 
obligations qui lui incombent. 

La décision de retrait est prise dans les mêmes formes q~.:c 

l'agrément, elle doit dans tous les cas être motivée. 

Chapitre Il. - Adminisrration. 

. Section l. - Organes délibérants. 

An. 9. - 1\ssembléc générale. 

L'assemblée générale est composée de tous les membres du centre 
Elle dispose de tous les pouvoirs qui ne sont pas confiés à un aut:c. 
nrgane par les statuts. 
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Art. 1 O. - Conseil d'administration. 

La composition, le fonctionnement et les compétences du conseil 
d'administration sont fiXés par les statuts. 

Les membres fondateurs siègent au conseil d'administration. 

U: conseil d'administration peut ètrc une in~1ancc disciplinaire. 

Les fonctions d'administrateur sont gratui!cs. 

Section 2. - Organes de direction. 

Art. Il. - Président. 

Le conseil d'administration est dirigé par un président élu pannl 
ses membres dans les conditions ct avec les pouvoirs fixés par Id 
statuts. 

La fonction de président est gratuite. 

Art. 12. Directeur. 

Le centre fonctionne sous l'autorité d'un directeur nommé par le 
conseil d'administration pour ses connaissances techniques en matière 
de comptabilité et de gestion. 

Le directeur du centre doit au moins remplir les conditions requises 
pour être inscrit au tableau des experts comptables stagiaires con­
fonnément au décret n° 83-339 du 1er avril 1983 portant application 
de la loi n° 83-06 du 28 janvier 1983 instituant un ardre des experts 
et évaluateurs agréés. Il doit en outre avpir J'expérience d'au moins 
cinq années en cabinet ou en entreprise. 

Chapitre III. - Fonctionnement. ) 

Section 1. - Mission. .. --~, 

.J An. 13 .• Dossier de gestion. 
"----··----· . 

Le Centre de Gestion fournit à ses adhérents tous services en 
matière de gestion, consistant notamment à analyser les documents 
comptables des membres. 

Dans les si.x mois de la clôture de chaque exercice. le centre remet 
à :h:~que adhérent •ln dossier de gestion comprenant obligatoirement 

1 o dès la clôture de l'exercice au cours duquel est mtcrvcnuc 
!'adhésion : 

- les ratios et les autres éléments caractérisant la situauon fin::mcièrc 
ct économique de l'entreprise; 

- un commentaire sur cette situation; 

2° à partir de la clôture du deuxième exercice suivant celui de 
ïadhés1on : 

· une analyse comparative des comptes d'exploitation de l'entrc­
pnse; 

- une analyse comparative des bilans. 
-. 

-~_Art._! ~.:.J Ratios. 

Doivent figurer dans le dossier de gestion les ratios ci-dessous 

1 o la marge brute ou la marge sur coût de production en valeur 
absolue et en taux (taux. de marque); 

2° la marge nette d'exploitation; 

3° le résultat net d'exploitation; 

4° la vitesse moyenne de rotation des stocks; 

5° la rotation des cré:wccs et la rotation des d<:ttes; 

6° le ratio de solvabilité à court terme; 

7o le ratio d'autonomie fmancière. 
--------..... ' 

..L~5 ... - Commentaire de gestion 

le commentaire relatif aux. différents ratios doit notamment porter 
sur : 

- leur signification; 

- les élcments entrant dans leur calcul; 

- les conclusions qu'ils appellent tant sur le plan de la structure 
financière que de la rentabilité de l'entreprise; 

- à compter du deuxième exercice, leur comparaison avec les ratios 
de l'exercice précédent; 

- le cas échéant, leur comparaison avec les ratios moyens dégagés 
par le Centre pour les entreprises similaires. 

Le commentaire de gestion est présenté verbalement à l'adhérent 
avant de lui être remis. 
- -----, 

-t::'rt. __ 1 () •. - Elaboration des déclarations fiscales. 

Les centres élaborent pour leurs membres placés sous le régune 
du réé! simplifié d'imposition qui le désirent, les déclal'3tions ftscales 
a.fférentcs à leur exploitation. 

Toutefois, ces déclarations ne peuvent porter que sur une période 
au cours de laquelle les intéressés étaient membres du centre. 

Art. 17. - Examen en la forme des documents comptables. 

Le centre doit s'assurer que les documents comptables (bilan et 
compte d'exploitation) qui lui sont transmis par les adhérents dont 
il ne tient pas la comptabilité sont complets et ne comportent pas 
d'erreur matérielle . 

Art. 18. - Examen de cohérence et de vraisemblance. 

L'examen de cohérence et de vraisemblance est destiné à déœler 
les anomalies apparentes que peuvent comporter les déclarations de 
résultat au moyen d'une étude approfondie des mfonnations re­
cueillies lors de la confection du dossier de gestion 

[A: centre peut 3 cet efT.:t demander à l'adhérent de lui foumlf toutes 
informations complémentaires. 

:\rt. 19. - Questions à l'administration 

Le centre peut poser à !"administration fiscale des questions écrites 
ou orales pourJe compte des adhérents dont il élabore les déclarations 
fiscales. 

· . .\_i=2~)- Réunion d'infonnation. 

Le centre doit organiser des réunions d'information, sur la 
réglementation fiscale et les modifications qui lui sont apportées. 

.------., 
'Art. 21 J - Session de formation. ------. 
Le centre doit organiser, au profit de ses adht!rents, des sessions 

de fonnation en matière de gestion. Il doit aussi tenir pour eux. des 
sessions de formation professionnelle. ----_Art. 22) Tenue de comptabilité. -------.-

Le centre de gestion agrée petn tenir et présenter la comptabilité 
des adhérents à la demande de ces derniers . . 

La tenue ct la présentation des documents CO!'flptables sont 
assurées par les collabora•curs salariés du centre sous la direction 
efTcctive du directeur du centre. 
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An. 23 .. - Lettre de mission. 

l'adhérent et le centre doivent préalablement à toute mlSSton 
J'ordre comptable convenir par écrit des travaux comptables qui 
scront effectués au cours de l'exercice. 

All. 24.'- Diligences minimales. 

Le Centre de Gestion agréé tient et présente la comptabilité de 
;es adhérents conformément aux prescriptions législatives et réglc­
menta.ires en la matière. 

Il doit notamment : 

- déf~ Wle organisation comptable de l'entreprise; 

- enregistrer les opérations comptables; 

- vérifier par épreuves les opérations enregistrées par l'entreprise 
elle même; 

11 établit un rapport qui se prononce notamment sur le respect 
des lois et règlements mais aussi sur la conformité desdites procédures 
avec les usages et pratiques de la profession en la matière. 

Fait à Dakar, le 8 juillet 1996. 

Abdou DIOUF. 

Par le Président de la République : 

Le Premier Ministre. 

Habib TiflAM. 

- demander à l'entreprise de produire un état détaillé et chiffré des p A R T I E 
stocks et travaux en cours; 

NON OFFICIELLE 

• dresser une balance générale des comptes; 

• vérifier la concordance entre les déclarations ftScales et les 
documents de synthèse. 

Art. 25. - Fonctions informatives. 

Le règlement intérieur, précise lorsqu'il y a lieu, les conditions 
dans lesquelles pourront être pübliées des données (statistiques par 
branches ou par fllières) ou des indicateurs de synthèse (notation des 
adhérents notamment) résultant de l'ellploitation des renseignements 
collectés par le Centre de Gestion agréé. 

Section 2. Rôle de l'administration. 

Art. 26. - Assistance au centre. 

l'administration apporte au centre une assistance technique dartS 
le but de prémunir les adhérents de bonne foi des conséquences 
d'erreurs résultant de la méconnaissance des règles ftScales. 

A cet effet l'Administration des impôts désigne un ou plusieurs 
agents ayant au moirtS le grade d'inspecteur chargés d'apporter 
gr.UU.itement une assistance technique au centre. Ces agents sont 
présents dans le centre au moins un jour sur quinze. et au plus deux 
jours sur sept. Ils ne peuvent en aucun cas exercer leur droit de 
communication ni procéder à une vérification fiscale. 

Le chef du centre des services ftScaux participe aux délibérations 
des organes dirigeants, avec voix consultative, lorsque celles-ci som 
relatives au budget ou aux conditions de fonctionnement du centre. 

l'Administration informe les centres de tous les manquements à 
leurs obligations des adhérents du centre. 

Art. 27. • Surveillance des centres. 

l'Adm.i.nistration surveille les conditions dartS lesquelles fonc­
tionne le centre. Ses contrôles portent sur l'existence de moyens, 
l'examen du registre des adhérents, le Îespect des engagements pris 
par les adhérents et le respect des obligations ftScales du centre. 

Section 3. - Rôle des experts comptables. 

An. 28. • Audit des procédures comptables du centre. 

Un expert comptable désigné par le conseil d'administration du 
centre vérifie au moins une fois par an, les procédures comptables 
du centre. 

ANNONCES 
(L 'AdministriUion Mllti!ntl nulk~~tent irre nsp<~IISilbk tû Ùl lt!neur tûs 

lllflfOIICel 011 liVÙ publlJ1 IOIIS Cetk l'llbrlfue pu les JNII1ÎC111iers) 

DECLARATION D'ASSOCIATION 

Titre d~ l'association : MOUVEMENT DES JEUNES COMMER­
ÇANTS DU SENEGAL « MJ.C.S. )) 

Objet : 

- la recherche ct la sauvegarde des intérèts des commerçants, entre 
autres, par recours à des procédés d'acquisition des marchandises à 
des prix plus << justes »; 

- le renforcement des relations de partenariat entre les commerçants 
et les producteurs locaux, afln d'élargir leurs débouchés sur le marché 
national, en vue d'une bonne commercialisation de ces produits et, 
à terme, améliorer le pouvoir d'achat des consommateurs par la 
consolidation du slogan « CONSOMMER SENEGALAIS )). 

- information et sensibilisation des commerçants pour l'adoption 
d'une bonne harmonisation des prix de vente aftn d'éviter les pertes; 

- promouvoir une plus grande solidarité entre les commerçants des 
différentes régions du Sénégal; 

- supprimer le cloisonnement des marchés intérieurs, par une 
politique de communication entre les commerçants. 

Siège social : A Dakar. 29 Rue Grasland. 

COMPOSmON DU BUREAU 

actuellement chargé de l'administration et la direaion de l'associa/ion 

MM. Marnadou Sy, Président: 

Oumar Fall, Secrétaire général: 

Cheikh Mbacké Thiarn, Trésorier général. 

Récépissé de déclaration d'association no 8799 M.INT.-DAGAT 
"' ~ en date du 8 juillet 1996. · 
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Fait 
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L~ ?remior Miniatro 
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,' ,.,-- -·-----
!i~h!!'- TRJ AM 1 

1 
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